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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 28 juin

Notre avenir ne se joue pas dans 
les urnes, mais dans les luttes !
Avec près de 66 % d’abstention, et bien plus 

encore dans les quartiers populaires, le désin-
térêt des travailleurs pour les régionales s’est 
confi rmé au second tour. Mais cela n’empêche 
pas le cirque politicien de continuer. Et moins il 
y a d’électeurs, plus les politiciens leur font dire 
n’importe quoi.

Avec ses présidents de région reconduits, la 
droite crie victoire, tout comme le Parti socia-
liste qui utilise la réélection de ses sortants pour 
expliquer, avec 34 % de participation, que le cli-
vage gauche-droite est de retour et pour briguer 
le leadership à gauche. Heureusement que le ridi-
cule ne tue pas !

Sans pouvoir se targuer d’aucune victoire, les 
prétendants à la présidentielle d’EELV se poussent 
du col en expliquant que l’écologie s’est imposée 
dans tous les programmes. Et c’est tout juste si La 
France insoumise ne voit pas dans l’abstention 
massive un plébiscite pour sa VIe République. 
Ils prennent tous leurs désirs pour des réalités. 
Quant aux grands perdants que sont LREM et le 
Rassemblement national de Le Pen, ils préfèrent 
parler des sondages pour la présidentielle.

Tant que le monde du travail ne fait pas entendre 
ses intérêts sans ambiguïté, en intervenant direc-
tement dans les manifestations, les grèves et les 
occupations d’usine, la politique se résumera à 
cet entre-soi politicien, à des années-lumière des 
préoccupations quotidiennes. Et on aura droit à 
ce genre de mascarade électorale, avec des partis 
qui nous jouent du pipeau sur la sécurité, quand 
tout le monde sait qu’elle ne fait pas partie des 
compétences régionales, et avec des candidats 
qui, comme Bertrand, Pécresse et Wauquiez, 
jurent leur amour et leur dévouement pour leur 
région, quand ils lorgnent sur la présidence de la 
République.

Dans ces régionales, les serviteurs des patrons 
ont encore fait la démonstration qu’ils se moquent 
éperdument des besoins vitaux de la population.

Pourquoi les ouvriers de la fonderie MBF qui 
vient d’être liquidée à Saint-Claude dans le Jura, 
et qui vont se retrouver sur le carreau, auraient-
ils choisi entre des politiciens de la bourgeoisie 
tous à genoux devant le grand patronat ? Pour-
quoi les territoriaux menacés de perdre des jours 
de congés iraient-ils voter pour ceux-là mêmes 
qui les attaquent ? Nous sortons d’une pandémie 
qui a fait plus de 110 000 morts et laisse des mil-
lions de familles dans l’angoisse du lendemain, et 
nous devrions faire comme s’il ne se passait rien ?

Tous ceux qui ont été encensés par Macron lors 
des confi nements, le personnel hospitalier, les 
aides à domicile, les éboueurs, les caissières ou 
encore les ouvriers de l’agroalimentaire, conti-
nuent d’être sous-payés, surexploités et mépri-
sés. Pourquoi se seraient-ils déplacés pour élire 
des politiciens qui n’ont même pas eu un mot 
pour eux ?

Tout ce qu’il y a à souhaiter, c’est que l’indif-
férence, le rejet et l’écœurement du monde du 
travail face aux politiciens bourgeois se transfor-
ment en colère. Il faut travailler à ce que le dégoût 
des exploités se transforme en combativité.

Aucun sauveur suprême ne surgira des urnes 
pour assurer les conditions d’existence des tra-
vailleurs, à commencer par avoir un emploi et un 
salaire dignes. Ces deux exigences vitales devront 
être arrachées au grand patronat. Et pour cela, il 
faudra une lutte massive et déterminée rassem-
blant l’ensemble du monde du travail.

Nous avons tous besoin de gagner notre vie. 
Alors, contre le chômage, il faut nous battre 
contre les suppressions d’emplois et les ferme-
tures de sites, en défendant la répartition du tra-
vail entre tous avec maintien intégral des salaires. 
Contre la diminution du pouvoir d’achat, il faut 
revendiquer l’augmentation des salaires de base, 
des pensions et des allocations, et leur indexation 
sur les prix.

En plus des attaques patronales, Macron s’en 
prend aux chômeurs en baissant leurs alloca-
tions et il ne cache pas sa volonté de reculer l’âge 
de la retraite à 64 ans à brève échéance. Alors, il 
va falloir que le monde du travail trouve la force 
de se défendre. Ce n’est qu’en se faisant craindre 
par nos mobilisations que nous forcerons grand 
patronat et gouvernement à prendre sur les 
revenus du grand capital, sur les dividendes des 
actionnaires, sur l’argent dilapidé en spéculation 
fi nancière.

L’explosion sociale n’entre pas dans les plans 
des politiciens bourgeois. Elle doit être la pers-
pective de tous ceux qui ne se résignent pas à la 
situation et qui ne supportent plus la démagogie 
politicienne. Et elle devra être orientée, non pas 
contre les laquais politiques, mais contre ceux 
qui détiennent le véritable pouvoir : les déten-
teurs des capitaux, les propriétaires des usines et 
des banques.

C’est à la classe privilégiée, sans utilité pour la 
société et pourtant riche, qu’il faudra demander 
des comptes ! 
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�eprise économi7ue։V  
de quoi et pour qui ?
Les ministres et leur chœur médiatique annoncent 
tous les jours la fin de la crise économique 
consécutive à l’épidémie. Et d’avancer des 
chiffres démontrant que le chômage diminue, 
que la consommation reprend et que la fête 
commence. Mais, bizarrement, ces flonflons n’ont 
guère d’échos dans les quartiers populaires.

Et pou r cau se.  Si  les 
statistiques officielles an-
noncent que 134 000 chô-
meurs de catégorie A, ceux 
qui n’ont pas du tout travail-
lé dans le mois, ont retrouvé 
un emploi en mai, elles pré-
cisent aussi qu’il en reste 
3,73 millions, soit 245 000 
de plus qu’avant le début de 
la pandémie. Dans la même 
période, 40 000 personnes 
de plus sont entrées dans 
la catégorie B (moins de 
78 heures travaillées dans 
le mois) et 54 000 dans la 
catégorie C (temps partiel 
subi de plus de 78 heures 
par mois). Autrement dit, 

le travail retrouvé est un 
temps partiel subi et i l y 
a évidemment toutes les 
chances pour qu’il s’agisse 
d’un contrat court.

Les patrons, qui estiment 
rentable d’augmenter cer-
taines de leurs productions, 
commencent en effet par 
faire pression sur les tra-
vailleurs, sans embaucher, 
avant de recourir éventuel-
lement aux contrats pré-
caires et à l’intérim. Un seul 
et même secteur, l’automo-
bile par exemple, peut voir 
à la fois des suppressions 
de postes par milliers et des 
heures supplémentai res 

jusqu’à épuisement. Comme 
avant la pandémie, et pour 
les mêmes raisons, le sec-
teur du luxe tourne à plein 
rég i me. C ’est de ce côté 
que partiront les 142 mil-
liards d’euros non dépen-
sés par les bourgeois, sur-
tout les grands, pendant la 
pandémie.

Quant à la masse des 
travailleurs et des familles 
ouvrières, ceux qui, loin 
d’avoir fait des économies 
pendant la pandémie, en 
ont cruellement souffert, ils 
ne verront la reprise qu’à 
la télévision, si du moins 
ils regardent encore les ac-
tualités. Salaires bloqués 
et surtravail pour les uns, 
précarité et course au job 
pour les autres, allocations 
diminuées, retraite recu-
lée, services publics sacri-
fiés : la reprise ressemble 
comme deux gouttes d’eau 

à la crise.
Dans les sphères gouver-

nementales et patronales, 
on tient pourtant à assurer 
le retour de la prospérité. 

Qu’à cela ne tienne, les tra-
vai l leurs doivent ex iger 
qu’el le se traduise en sa-
laires et en emplois.

Paul Galois

�,oose 
rance։V 
mise en scène 
macronienne
Macron a invité 120 patrons étrangers à 
Versailles, dans le cadre du sommet Choose 
France. Comme lors des rencontres précédentes, 
il s’agit de les inciter à investir en France, 
où la législation en matière économique est 
de plus en plus favorable au patronat. 

C’est aussi un épisode 
d’autopromotion de la po-
litique présidentielle, pré-
campagne pour 2022 oblige !

Mac r on s ’e s t  m i s  en 
scène à Douai pour promou-
voir le sauvetage de l’em-
ploi par la société chinoise 
Envision, qui produirait 
des batteries en partena-
r iat avec Renau lt : deu x 
milliards d’euros, pour un 
millier d’emplois peut-être 
en 2024. Le reste de Choose 
France est à l’avenant. C’est 
l’annonce de quelques di-
zaines de mi l l ions d’in-
vest issements de f irmes 
milliardaires, de l’agroali-
mentaire, de la pharmacie 
ou de la distribution, qui 
voient là l’occasion d’amé-
liorer leur site en France, 
voire de le reconstruire à 
moindre frais, ou pour rien. 
Ainsi Mondelez, géant amé-
ricain du chocolat, promet 
seulement, avec 80 millions, 
de maintenir les 135 emplois 
dans son usi ne rénovée 
dans le nord de la France. 
NovoNordisk, leader mon-
dial de l’insuline, promet 
50 millions pour améliorer 
son usine de Chartres.

Com bien ces pat rons 
vont-ils gagner en subven-
tions directes ou indirectes, 

en crédit impôt recherche, 
en baisse d’impôts sur les 
sociétés ou avec la réduc-
tion des impôts de produc-
tion, ces taxes obligatoires 
payées par les entreprises 
qui dès 2021 vont baisser 
de 10 mil l iards ? En tout 
cas, selon la presse écono-
mique, une des premières 
demandes des dirigeants 
des multinationales a été de 
s’assurer de la rapidité des 
versements des aides pré-
vues par le plan de relance.

Avec C hoose F ra nce , 
Macron continue sa poli-
tique de poudre aux yeux. 
Il y ajoute même un mépris 
particulier pour les travail-
leurs, puisqu’i l va conti-
nuer à solliciter des groupes 
comme Adecco, spécialisé 
dans l’exploitation de tra-
vailleurs précaires, ce qui 
laisse mal augurer de la pré-
tendue défense de l’emploi. 
Il envisage aussi de rencon-
trer le PDG d’ArcelorMittal 
qui, après avoir reçu des 
milliards de subventions, a 
licencié en masse.

Les politiciens s’étonnent 
parfois d’être traités de pail-
lassons du patronat. On se 
demande bien pourquoi.

Sylvie Maréchal

¬ �enaultfDouai։V visite 
présidentielle… aux patrons
Lundi 28 juin, Macron est venu à l’usine 
Renault de Douai pour illustrer sa politique 
du Choose France, consistant à faire miroiter 
la création d’emplois en France grâce à 
l’arrivée des investissements étrangers.

Bien sûr, i l n’était pas 
question de discuter du chô-
mage et de la précarité qui 
continuent de s’accroître 
dans le pays. Restant positif, 
i l voulait parler plutôt de 
l’avenir radieux promis au 
nouveau pôle Renault Elec-
triCity et à l’implantation 
sur le site d’une gigafactory 
du groupe chinois Envision, 
qui promet de produire des 
batteries pour voitures élec-
triques. Macron, emporté 
par son élan, a même parlé 
de cette « vallée européenne 
de la batterie électrique », 
dont même les spécialistes 

disent que c’est un pari !
De son côté, le directeur 

du pôle Renault ElectriCity 
a déjà annoncé qu’il voulait 
augmenter la productivité, 
renégocier les conditions 
de travail, rendre chaque 
ouvrier responsable de la 
qualité, compacter l’usine, 
etc.. Comme il l’a dit à un 
journal patronal : « Il faut 
ramener les coûts de produc-
tion à 3 ou 4 % de la valeur 
d’une voiture, ce dont on est 
loin aujourd’hui à Douai. » 
Les promesses d’emplois ne 
seront peut-être pas tenues, 
mais ces promesses-là, on 

sait déjà que le patron vou-
dra les tenir.

Ma lg ré cela ,  tous les 
syndicats ont signé l’accord 
qui crée la filiale Renault 
ElectriCity en regroupant 
les trois sites nordistes de 
Douai, Maubeuge et Ruitz en 
un seul pôle. Les dirigeants 
syndicaux espéraient donc 
être reçus par Macron. Eh 
bien, non ! Macron voulait 
se contenter de parler aux 
patrons ; on était entre soi 
en quelque sorte.

De toute façon, l’usine 
était en chômage technique 
depuis deux semaines et les 
quelques salariés présents 
étaient priés de se taire et 
d’écouter attentivement la 
propagande du président.

Correspondant LO

�résidenধa#les։V  
qui donnera le plus aux capitalistes ?
Xavier Bertrand, à peine conforté comme futur 
président de la région Hauts-de-France, 
est venu tout comme Macron à l’usine de Douai 
pour soigner son image de « créateur d’emplois ».

Il s’est vanté des 35 mil-
lions de subventions du 
conseil régional, et la com-
munauté d’agglomération 
du Douaisis a insisté sur 
sa contribution de 40 mil-
lions d’euros, censée ra-
cheter à Renault des ter-
rains obtenus en 1969 pour 
1 franc symbolique.

Mais l’État donne en-
core plus d’argent public : 
165 millions d’euros sont 
annoncés déjà. La secré-
taire d’État à l’Industrie 
elle-même l’a remarqué : 
« Xavier Bertrand ne doit 
pas s’attribuer tous les 
mérites. Il ressemble à la 
grenouille qui veut se faire 

aussi grosse que le bœuf. »
Mise à disposition des 

ter rai ns , recr utement , 
formation, etc. : l’État, le 
conseil régional, les col-
lectivités locales sont prêts 
à ressortir le carnet de 
chèques et faire des ca-
deaux supplémentaires. 
Un vrai concours de sub-
ventions, dont les travail-
leurs risquent de ne pas 
voir la couleur.

M. B.
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��։V le poison réactionnaire 
demeure
Le journal Le Monde daté du �� /uin titrait sur « la 
dé(aite du �assem#lement national ». �insiT a/outait 
Le MondeT la « déroute du �assem#lement national 
(RN) au premier tour des élections régionales s’est 
clairement con(irmée au second V le parti d’e?trÍme 
droite n’a pas emporté la moindre région ». 

Le Parisien lui emboî-
tait le pas, insistant sur 
l’échec. « Le RN rate encore 
la marche », titrait-il. Tous 
les journalistes ou commen-
tateurs qui ne raisonnent 
qu’au travers de pourcen-
tages électoraux ont en fait 
entonné le même refrain.

Pour les cadres du RN, la 
baisse de son score électoral 
est évidemment une décep-
tion. Comme tous les poli-
ticiens, ils cherchent avant 
tout à obtenir des postes. 
Certains s’étaient même re-
convertis récemment, dans 
l’espoir d’y accéder plus fa-
cilement. Et, pour les pré-
sidentielles, Marine Le Pen 
doit maintenant réussir à 
retrouver son électorat.

Mais si les scores du RN 
sont en baisse, cette baisse est 
malheureusement d’abord 
relative. Le candidat du RN 
dans les Hauts-de-France, 
Chenu, obtient au second 

tour 25,65 % des suffrages 
exprimés. 346 919 électeurs 
se sont déplacés pour mar-
quer leur soutien aux idées 
qu’i l défend. Et, surtout, 
celles-ci sont défendues très 
largement, bien au-delà du 
RN, par nombre de repré-
sentants politiques. Faut-
il rappeler la campagne de 
Macron contre le « sépara-
tisme », les sorties sur les 
prétendus dangers de « l’is-
lamo-gauchisme » de Blan-
quer et la st igmatisation 
générale des populations 
qualifiées de musulmanes ? 
La campagne sécuritaire a 
été l’axe de tous les ténors 
de la droite, et les dirigeants 
des partis de gauche n’ont 
pas été en retard sur celle-
ci. Il faut rappeler que, tout 
comme le représentant des 
Verts, Yannick Jadot, le se-
crétaire national du Parti 
communiste et futur can-
didat à la présidentiel le, 

Fabien Roussel, a été pré-
sent aux côtés des policiers 
durant une manifestation 
i n s pi r é e  pa r  l ’e x t r ême 
droite. Le nationalisme est 
distillé au travers du « pro-
duire français », présen-
té comme une solution au 
chômage. Tous ces préjugés 
qui divisent la classe ou-
vrière et l’affaiblissent, car 
ils la détournent des vrais 
responsables de la crise, 
continuent largement à se 
répandre.

Parmi celles et ceux qui 
sont conscients du danger 
que représentent les idées 
d’extrême droite, beaucoup 
éprouvent un soulagement 
après la baisse des résultats 
du RN. Mais se contenter 
de l’aspect électoral risque 
d’empêcher de voir la si-
tuation réelle. Le poison de 
ces idées s’est répandu plus 
qu’i l n’y paraît, et i l faut 
continuer de le combattre 
dans les usines, dans les 
quartiers et les cités popu-
laires. Au-delà du terrain 
électoral, la question posée 
est celle de cette société en 
crise et des perspectives 
pour les classes populaires. 
Aux dérivatifs qu’offrent les 
tenants des idées réaction-
naires, il faut opposer la dé-
nonciation du système capi-
taliste comme responsable 
du chômage et de la misère, 
la perspective d’un change-
ment révolutionnaire de la 
société, et la nécessité pour 
la classe ouvrière de dé-
fendre ses intérêts de classe.

Face à ceux qui spéculent 
sur le désespoir des masses, 
c’est la seule voie qui peut 
ouvrir un espoir.

Aline Rétesse

�rovencef 
Alpesf�Öte dZAAur։V  
un affrontement 
pour la galerie
�lors 7ue la plupart des sondages précédant le 
premier tour des élections régionales donnaient 
le candidat du ��T �arianiT =ain7ueur du 
second tourT et cela mÍme en cas de retrait 
du candidat de la gauc,eT c’est #ien �uselierT 
candidat ��T 7ui l’a emporté (inalement.

Même si la participation 
a été un peu plus importante 
qu’ailleurs, l’abstention a 
dépassé 63 % sur l’ensemble 
de la région, atteignant 75 % 
et plus dans les quartiers 
populaires de Marseille no-
tamment. Chacun des deux 
finalistes a ainsi perdu plu-
sieurs centaines de milliers 
de voix par rapport à son 
prédécesseur de 2015. Pour-
tant, sans vergogne, ni l’un 
ni l’autre n’a relevé le refus 
massif des électeurs de par-
ticiper à cette mascarade, 
le vainqueur Muselier re-
merciant les électeurs « qui 
ont fait cause commune face 
au péril de l’extrême droite », 
le perdant Mariani se plai-
gnant de ce que « le système 
coalisé l’a emporté » et dé-
nonçant « une défaite pour la 
démocratie et pour l’expres-
sion de la volonté populaire ».

Comme le rappelait Le 
Canard enchaîné, Mariani, 
victime aujourd’hui du pré-
tendu front républ icain, 
l’appelait pourtant en sa fa-
veur il y a quelques années. 
Aux législatives de 2002, il 
était alors un candidat de 
l’UMP menacé par un can-
didat du FN, Bompard, dans 
sa circonscription du Vau-
cluse. Avec des trémolos, 
après le retrait du candidat 
socialiste, il s’adressait aux 

électeurs de gauche, en ces 
termes : « Il y a encore un vrai 
danger de voir passer le FN. 
[…] J’espère que les électeurs 
auront le même réf lexe ré-
publicain qu’aux présiden-
tielles. » Il parlait de celles 
où la gauche, éliminée du 
second tour, avait piteuse-
ment abdiqué en appelant 
à voter Chirac face à Le Pen 
père.

Le fossé que les uns et 
les autres prétendent voir 
entre les candidats dits ré-
publicains et les autres peut 
donc être franchi sans am-
bages quand un poste lucra-
tif est en jeu. Autre exemple 
de cette porosité entre la 
droite classique et l’extrême 
droite : Giraud, le président 
LR sortant du conseil dé-
partemental du Var, vient 
d’être réélu sans difficul-
té dans son canton, le seul 
où le RN ne présentait pas 
de candidat, grâce à quoi il 
pourra être candidat à sa 
propre succession à la tête 
du département !

Si l’extrême droite repré-
sente une menace, aucun 
de ces politiciens ne consti-
tue un rempart contre elle. 
Qu’i ls aient ou non chan-
gé de veste, i l s ont tous 
contribué à al imenter sa 
progression.

Correspondant LO

A#stenধon։V larmes de crocodile et marchands d’illusions

Au premier comme au 
second tour des élections 
régionales, deux personnes 
inscrites sur les listes élec-
torales sur trois ne sont pas 

allées voter. En réaction au 
raz-de-marée de l’absten-
tion, une vague de commen-
taires, parfois méprisants, a 
inondé les médias.

On a entendu toutes les 
recet tes censées at t i rer 
l’électeur : vote sur plusieurs 
jours, par correspondance, 
par Internet ou, pourquoi 
pas, par pigeon voyageur. 
D’autres, moins imagina-
tifs, ont proposé de régler le 
problème en menaçant les 
abstentionnistes d’amendes 
ou bien, persuadés de leur 
mission civilisatrice, ils ont 
appelé à des campagnes de 
moralisation sur le « devoir 
de citoyen » et les d i f fé -
rences d’attributions entre 
les exécutifs régionaux et 
départementaux.

Tous les hochets agités 
ces derniers jours et les 
larmes de crocodile versées 
au chevet d’une démocra-
tie présentée comme mo-
dèle ne parviendront pas 

à restaurer son image, et 
pour cause. Si le système 
politique est de plus en plus 
discrédité, c’est parce qu’il 
apparaît pour ce qu’il est : 
une simple façade. Les élec-
tions peuvent se multiplier, 
les élus se succéder, sans 
que rien ne change pour les 
classes populaires. Derrière 

la façade, le vrai pouvoir ap-
partient de toute façon aux 
riches et aux capitalistes. 
Une démocratie qui consiste 
à accorder aux travailleurs 
d’en choisir la peinture, et le 
droit d’en changer tous les 
cinq ans la couleur, crée de 
moins en moins d’illusions.

Sacha Kami

	rratum։V Lutte ouvrière 
aux élections régionales

Dans l’article consa-
cré aux résultats de Lutte 
ouvrière aux élections ré-
gionales, dans le dernier 
numéro de notre hebdo-
madaire, nous avons in-
diqué que notre liste en 
Bourgogne-Franche-Com-

té avait recueil l i 17 828 
voi x , soit 1,57 %. Si le 
nombre de voix indiqué 
était exact, notre pour-
centage était en réalité de 
2,73 % dans cette région. 
Tous nos regrets pour 
cette erreur !
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�auc,e de gouvernement։V  
prêts à repartir comme avant
Depuis le second tour des élections régionales 
et départementales, le 27 juin, les dirigeants 
de gauche multiplient les fanfaronnades.

L e P S ,  tout  r e v i gor é 
d’avoir conservé ses cinq 
régions, aimerait retrouver 
son leadership à gauche. 
Et d’expliquer, comme son 
premier secrétaire, Olivier 
Faure : « Les dynamiques les 
plus fortes se font derrière 
les candidats socialistes, et 
pas les écologistes. » Quant 
au x  é c o l o g i s t e s ,  apr è s 
leurs relat i fs succès aux 
élections européennes de 
2019 et aux municipales de 
2020, ils escomptaient être 
les leaders de cette gauche 

de gouver nement . Et ce 
n’est pas parce qu’ils n’ont 
pas gagné de région qu’ils 
comptent y renoncer. La 
France insoumise, elle, n’a 
rien gagné dans ce scrutin, 
mais insiste sur la supréma-
tie de son champion, Jean-
Luc Mélenchon, qui serait 
le mieux placé en vue de la 
présidentielle. L’union de 
la gauche est un combat… 
Quant au PCF, qui a perdu, 
avec le Val-de-Marne, le der-
nier conseil départemental 
qu’il dirigeait, il s’est targué 

de sortir « globalement ren-
forcé » du scrutin. En réali-
té, s’il a gagné des élus, c’est 
à la faveur d’unions avec 
les présidents de région PS, 
en échange de quelques 
postes à l’exécutif régional. 
Et quand il a refusé l’union, 
comme en Normandie, c’est 
que le PS ne lui proposait 
pas assez de strapontins.

66 % des électeurs se sont 
abstenus, et souvent plutôt 
80 % ou 85 % dans les quar-
tiers populaires. La pan-
démie a fait 110 000 morts. 
Le chômage et la précarité 
frappent durement, et de 
nouvel les at taq ues sont 
en préparation. De toute 

évidence, les différents par-
tis de gauche ne réussissent 
pas ¢ susFiter suɚsamment 
d’espoirs, ou d’illusions, au 
sein des classes populaires 
pour mobiliser leurs suf-
frages dans les urnes. Cer-
tains de leurs dirigeants, 
bien contraints de le consta-
ter, déclarent d’ailleurs qu’il 
faut en trouver le moyen. 
Mais pour quoi faire ?

Si la gauche, toutes ten-
d a nce s  con fondue s ,  ne 
réussit pas à mobiliser les 
électeurs, c’est que ses ex-
périences de gouvernement 
sont trop proches. Ses élec-
teurs ne peuvent pas avoir 
ou bl ié ses t rah isons, et 

notamment les dernières en 
date, celles de la présidence 
Hollande. Et pourtant les 
dirigeants de la gauche de 
gouvernement continuent 
à se demander impertur-
bablement comment remo-
biliser leurs électeurs pour 
refaire… la même politique.

C’est avouer que leur 
seule véritable préoccupa-
tion est de retrouver leurs 
places dans les différentes 
institutions et que l’inté-
rêt des travailleurs et des 
c lasses popu lai res n’est 
pas leur souci. Comment 
s’étonner que ceux-ci le leur 
fassent sentir ?

Michel Bondelet

�énurie de personnel։V augmentez les salaires !
Depuis la réouverture des bars et restaurants, et 
la reprise des activités bloquées par la pandémie, 
bien des patrons des secteurs concernés se 
plaignent de ne pas pouvoir recruter.

Certains, sans honte, dé-
signent les salariés sans em-
ploi comme des fainéants 
touchant trop d’aides pour 
se sent i r obl igés de re -
prendre le travail.

Ces déc larat ions sont 
reprises à l’envi dans la 
presse, sur les ondes, et re-
layées par une partie du 
personnel politique. Mais, 
du côté des chômeurs, ce 
sont plutôt les conditions 
de travail, les exigences des 
patrons, comme celle d’une 
expérience préalable, du 
permis ou de la possession 
d’une voiture, qui sont des 
freins. Et la réalité est aussi 

la réticence des patrons à 
embaucher, malgré leurs 
déclarations, certains pré-
férant faire assumer le sup-
plément de travail par ceux 
qui sont déjà en poste.

Dans l’hôtellerie et la res-
tauration, des travailleurs 
n’en pouvant plus de vivre 
avec des salaires amputés 
du fait du chômage partiel 
ont pu se faire embaucher 
da n s d’aut res sec teu r s , 
abandonnant leur fi lière, 
au grand dam de patrons 
qui leur imposaient des 
bas salaires, des horaires à 
rallonge et des heures sup-
plémentaires décidées à la 

dernière minute. On peut 
y ajouter les temps partiels 
imposés, les coupures dans 
la journée qui rallongent 
de fait le temps de travail 
et imposent de vivre avec 
des moitiés ou des quarts 
de salaire.

D a n s  l e s  z o n e s  t o u -
r ist iques, les patrons se 
plaignent de ne pas pouvoir 
recruter les 100 000 saison-
niers dont i ls ont besoin, 
mais le plus souvent les 
hébergements et les rem-
boursements de frais de dé-
placements ne sont pas pré-
vus. De même les opticiens, 
les sociétés de sécurité, les 
grandes surfaces disent ne 
plus trRuYer suɚsamment 
de personnel, les personnes 
qualifiées recherchant de 
meilleurs salaires.

La concurrence entre 
les  t rava i l leu r s prof i te 
le plus souvent au patro-
nat. Mais la situation peut 
aussi se retourner contre 
lui à certains moments et 
dans certains secteurs. Ce 
n’est qu’un juste retour des 

choses et, puisque concur-
rence il y a, le plus simple 
pour les patrons voulant 
attirer du personnel serait 
d’améliorer les conditions 
de travail et d’augmenter 
les salaires.

Inès Rabah

�etraites։V il faut prendre sur les profits
Au lendemain de sa débâcle aux élections 
régionales et départementales, le gouvernement 
s’est déclaré favorable à un recul de l’âge 
légal de départ en retraite de 62 à 64 ans.

C e t t e  p r é c i p i t a t i o n 
est d’abord polit icienne : 
Macron dispute à la droite 
un même électorat antiou-
vrier. Le gouvernement a 

bien tenté de faire passer 
son projet de retraite par 
points, mais il a été confron-
té à un mouvement de grève 
de deux mois à l’hiver 2020. 

Et, bien qu’il ait fait voter sa 
réforme au Parlement, son 
projet a depuis été gelé.

Chirac, Sarkozy et Hol-
lande ont tous pu brandir 
comme trophée vis-à-vis de 
la bourgeoisie une réforme 
qui faisait reculer les droits 
à la retraite, tantôt sur l’âge 
de départ, tantôt sur la du-
rée de cot isat ion exigée. 
$lRrs� afin de FRuper lȇKerEe 
sous les pieds de ses concur-
rents de LR, Macron tient à 
faire savoir qu’il est déter-
miné à remettre le couvert, 
sans pRur autant aYRir fi[é 
de délai.

Br u no Le Ma i re ,  m i -
nistre de l’Économie, a pré-
conisé d’imposer une nou-
velle réforme au plus vite, 
c’est-à-dire dans le cadre 
du prochain budget à l’au-
tomne prochain. Castex, lui, 
s’est montré plus prudent en 
indiquant : « il faut la faire, 
mais il faut choisir le bon 

moment. »
Le projet présenté par 

le journal Les Échos pré-
voit, non plus la retraite 
par points, mais un recul 
de l’âge de la retraite de six 
mois supplémentaires par 
an d’ici 2024. Ainsi, les tra-
vail leurs nés en 1961 de-
vraient travailler six mois 
de plus et ceux nés en 1964 
deux ans de plus pour ne 
partir en retraite qu’à 64 
ans.

L’argument de Bruno Le 
Maire, « C’est l’intérêt des 
Français et l’intérêt de la 
France que tout le monde, 
globalement, que notre pays, 
travaille davantage », est 
inepte. Aujourd’hui, seule-
ment la moitié des travail-
leurs de 55 à 64 ans ont un 
emploi. Reculer l’âge de dé-
part de Feu[�l¢ siJnifierait 
les user encore davantage, 
alors que leurs enfants ou 
leurs pet its-enfants sont 

souvent condamnés au chô-
mage. Pour les autres, sans 
emploi, un recul de l’âge de 
la retraite les maintiendrait 
au chômage deux ans de 
plus et diminuerait encore 
leur niveau de pension.

I l  f au t  au  c ont r a i r e 
prendre sur les prRfits et les 
fortunes de la grande bour-
geoisie pour garantir un âge 
de départ et une pension de 
retraite décents pour cha-
cun. Si le capitalisme est in-
capable d’assurer les vieux 
jours des travailleurs, c’est 
lui qui doit être mis à la re-
traite dȇRɚFe pRur Fause de 
sénilité.

Dans l’immédiat, si le 
gouvernement choisit de 
mettre ses menaces à exécu-
tion à la rentrée prochaine, 
le monde du travail devra 
réagir avec la plus grande 
détermination.

Christian Bernac
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�andicapés։V  
le mépris du gouvernement
Jeudi 17 juin, à l’Assemblée nationale, le 
gouvernement et la majorité ont montré une 
nouvelle fois tout le mépris qu’ils pouvaient 
avoir pour les personnes handicapées. 

En votant contre une pro-
position de loi qui prévoyait 
que l’allocation aux adultes 
handicapés (AAH) ne soit 
plus calculée en fonction des 
revenus du conjoint, ils se 
sont opposés à ce que tous 
les handicapés puissent re-
cevoir l’intégralité de cette 
al location, qui ne s’élève 
pourtant qu’à 900 euros.

L’AAH est un revenu de 
sol idarité versé aux per-
son nes ha nd icapées ne 
pouvant pas travailler. De-
puis longtemps el le était 
dégressive dès que le ou 
la conjoint (e) touchait un 

revenu supérieur à 1 100 eu-
ros. Et elle n’était même plus 
du tout versée si les reve-
nus du ménage dépassaient 
2 200 euros. Pour tenter de 
désamorcer la colère des as-
sociations de défense des 
handicapés devant son rejet 
de cette proposition de loi, 
le gouvernement a fait voter 
un amendement qui relève 
un peu le revenu du conjoint 
à partir duquel l’AAH com-
mence à être dégressive.

Le fait scandaleux est 
qu’une partie des handica-
pés ne toucheront toujours 
pas la totalité de l’AAH. Cela 

renforce donc leur dépen-
danFe finanFiªre Yis�¢�Yis de 
leur conjoint, avec tous les 
problèmes qui en découlent, 
notamment pour les femmes 
handicapées, qui sont bien 
plus souvent victimes de 
v iolences que les autres 
femmes, car elles ont encore 
plus de diɚFultés pRur quit-
ter leur foyer.

Pour s’opposer à cette 
proposition de loi, le gouver-
nement a invoqué nombre 
de raisons ridicules, y com-
pris de prétendues diɚFul-
tés informatiques pour la 
mettre en œuvre !

Bien sûr, la seule raison 
de son refus est le coût de 
cette mesure, entre 500 et 
700 millions d’euros, et le 
fait que le gouvernement 

craint qu’ensuite, elle soit 
appliquée au RSA ou à l’APL.

/e JRuYernement aɚFKe 
tout son mépris social en dé-
crétant que les personnes 
handicapées doivent se sa-
tisfaire de dépendre de leur 

conjoint, comme il professe 
que les chômeurs sont des 
assistés.

R ien d’étonnant de la 
part de ces politiciens à plat 
ventre devant la bourgeoisie.

Arnaud Louvet

Loi 	galim 2։V  
réglementer la jungle capitaliste ?
La loi dite Egalim 2 a été adoptée par les 
députés jeudi 24 juin et doit encore être 
examinée par le Sénat. Il s’agit de corriger 
la loi Egalim 1 de 2018, qui était censée 
assurer un prix minimum aux agriculteurs 
face aux géants de la grande distribution.

La première version de 
cette loi prévoyait notam-
ment l’interdiction de vente 
à perte pour les agriculteurs 
ainsi qu’un encadrement 
des promotions dans les 
grands magasins. Mais il y 
a loin des mots et de la loi à 
la réalité. Le combat est en 
effet on ne peut plus inégal 
entre les agriculteurs d’un 
côté, en particulier les plus 
petits, et les grosses entre-
prises de transformation 

industrielle et les centrales 
de la distribution de l’autre.

Un an après l’entrée en 
vigueur de la loi Egalim 1, 
un rapport du Sénat listait 
les différentes techniques 
ut i l i sées par les grands 
groupes pour contrebalan-
cer ses éventuels effets : 
hausses de prix pour les 
consommateurs, publ ici-
té accrue sur les grandes 
marques et celles des distri-
buteurs dans les rayons des 

supermarchés.
Les députés eux-mêmes 

reconnaissent que la si-
tuat ion des agriculteurs 
ne s’est pas améliorée. La 
nouvelle loi est donc censée 
compléter la première, no-
tamment en prévoyant que 
les prix soient fixés pour 
trois ans, mesure destinée 
à préserver les revenus des 
producteurs des variations 
des cours des matières pre-
mières agricoles. Mais rien 
n’empêchera par exemple 
les industriels d’aller s’ap-
provisionner sur le marché 
mondial, si les prix en ques-
t ion ne leur conviennent 
pas. Voilà qui laisse entre-
YRir Fe que sera lȇeɚFaFité 

d’Egalim 2. De plus, les in-
dustriels de l’agro-alimen-
taire se sont saisis sans 
honte de l’occasion pour 
demander eux aussi des ga-
ranties de prix minimum 
pour leurs produits. Au fi-
nal, ce sont probablement 
les consommateurs qui fe-
ront les frais de ce bras de 
fer entre les industriels et 
la grande distribution. Le 
gouvernement a déclaré 
qu’une hausse de prix en 
rayon était envisageable, 
et il n’y a aucune raison de 
croire le ministre quand il 
assure qu’elle se limiterait à 
quelques centimes.

Le gouvernement pré-
tend vouloir encadrer les 

négociations tarifaires, de 
façon à garantir les reve-
nus des agriculteurs. Mais, 
comme sur tous les autres 
marchés de l’économie ca-
pitaliste, ce ne sont pas des 
textes de loi pouvant tou-
jours être contournés qui 
régissent les relations entre 
les producteurs et les distri-
buteurs, mais des rapports 
de force et une lutte féroce 
pour les prof its. Dans la 
jungle capitaliste, les plus 
faibles, en l’occurrence les 
petits agriculteurs, n’ont 
pas plus de garantie que les 
autres travailleurs de pou-
voir vivre décemment de 
leur travail.

C. P.

Miracle à Rennes
E n  l ’é g l i s e  N o t r e -

Dame-en-Saint-Melaine, 
à Rennes, le progrès tech-
nique fait rage.

Un grand écran a été 
fourni par une entreprise 
r e n n a i s e ,  p e r me t t a nt 

la diffusion d’informa-
tions mais aussi de pho-
tos ou de v idéos. Mais 
le clou du spectacle est 
incontestablement l’ins-
ta l lat ion d’un bénit ier 
automatique !

Celui-ci permet de se 
fou r n i r en eau bén ite 
sa ns contac t ,  l i m ita nt 
ainsi la propagation du 
Covid. En ce domaine, ne 
vaudrait-il pas mieux s’en 
remettre à la science ? 

Assurance c,Ömage։V  
réforme suspendue… mais il faut l’annuler
Mardi 22 juin, le Conseil d’État a 
suspendu le nouveau mode de calcul 
des indemnisations chômage qui devait 
entrer en application le 1er juillet.

Pou r ju s t i f ier sa dé -
cision, i l indique que les 
mesures prév ues « péna-
liseront de manière signi-
f icative les salariés de ces 
s e c te u r s  »  ( n o t a m me n t 
ceux du commerce et de 

l’hôtellerie-restauration).
Il reconnaît ainsi impli-

citement que la réforme est 
une attaque en règle contre 
les travailleurs précaires, 
en par t icu l ier ceu x q u i 
sont obligés d’enchaîner les 

contrats courts.
Se refusant à juger la ré-

forme sur le fond, le Conseil 
d’État se contente d’affir-
mer que le moment est mal 
choisi, car la reprise éco-
nomique est plus que fra-
gile. Le gouvernement ne 
s’y est d’ailleurs pas trom-
pé, puisque la ministre du 
Travail, Élisabeth Borne, 
a aussitôt aff irmé que le 

désaccord portait unique-
ment sur la date de mise 
en œuvre. Elle a aussi indi-
qué que le gouvernement 
ferait tout pour que la ré-
forme soit appliquée dès cet 
automne.

A lors que le patronat 
jette des milliers de travail-
leurs à la rue à coups de 
plans de licenciements, le 
gouvernement de son côté 

s’apprête à diminuer en-
core leurs moyens de vivre.

La décision du Conseil 
d’État offre un sursis aux 
travai l leurs et au x chô-
meurs, qu’il faudra mettre 
à profit pour préparer les 
mobilisations qui, seules, 
seront susceptibles d’obli-
ger Macron et ses ministres 
à renoncer à leurs attaques.

Camille Paglieri

CL
E 

AU
TI

ST
ES



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2761        2 juillet 2021        7

�roupe �ivarte։V  
étranglé par la finance
Le groupe d’habillement Vivarte, qui regroupait il 
@ a moins de di? ans encore plus de �� ��� salariés 
sous de nom#reuses enseignes l�ndréT �a( �a(T 
Chevignon, La Halle…), va vendre la dernière des 
marques qu’il lui reste, Minelli, puis disparaître.

Cette l iquidation pro-
g r e s s ive  d ’ u n de s  p lu s 
grands groupes de ce sec-
teur a été une source d’en-
richissement considérable 
pour de nombreux action-
naires et créanciers. En 
effet Vivarte a été endetté 
après avoir été la victime 
plusieurs fois d’un rachat 
à effet de levier, un méca-
nisme finanFier trªs luFratiI 
pour les actionnaires mais 
dévastateur pour les tra-
vailleurs. Il consiste pour 
les futurs actionnaires à 
acheter une entreprise en 
empruntant de l’argent, et 
en mettant la dette sur le 
compte de l’entreprise ra-
chetée. Les anciens pro-
priétaires y trouvent leur 
compte, car ils vendent leur 
entreprise à bon prix, et 
les nouveaux propriétaires 
aussi, car i ls payent avec 
de l’argent qu’ils n’ont pas 
et qu’ils feront rembourser 
par les travailleurs de l’en-
treprise rachetée.

En 2004, une première 
opérat ion de ce t y pe a 
concerné Vivarte. Les an-
ciens propriétaires, la fa-
mil le Descours, ont cédé 

la majeure partie de leurs 
actions au fonds d’investis-
sement Paribas Affaires In-
dustrielles (PAI Partners). 
Cela a entraîné un premier 
accroissement de l’endet-
tement de Vivarte. Puis, 
en 2007, PAI Partners a re-
vendu toutes ses parts à un 
autre fonds d’investisse-
ment, Charterhouse, encore 
une fois par une opération 
à effet de levier. Cette fois-
ci, l’opération a été très lu-
crative pour les vendeurs, 
qui ont cédé pour 3,2 mil-
l iards d’euros une entre-
prise qu’ils avaient achetée 
1,5 milliard trois ans au-
paravant. En même temps, 
cela a fait exploser l’endet-
tement de Vivarte, l’élevant 
à 3,1 milliards d’euros.

Cette dette considérable 
puis la crise financière de 
2008 qui a suivi ont déclen-
ché la marche vers la liqui-
dation. Les actionnaires et 
les créanciers se sont alors 
payés en vendant par pe-
tits bouts une entreprise 
endettée mais valorisée à 
plus de 4 milliards d’euros. 
A nnée après année, des 
marques ont été vendues 

et des mil l iers d’emplois 
supprimés.

En 2016, le dernier PDG 
de Vivarte, Patrick Puy, spé-
cialiste des liquidations, est 
arrivé aux commandes avec 
un programme clair, décla-
rant : « Survivre, ça veut dire 
qu’on se sera coupé un bras, 
une jambe, mais qu’au bout 
de votre mission l’entreprise 
pourra continuer. » En 2018, 
il vendait la marque André 
au site Internet de vente en 
ligne Spartoo. Deux ans plus 
tard, André déposait le bi-
lan et supprimait 600 em-
plois. En 2020, Patrick Puy 
restructurait et vendait La 
Halle. Plus de 2000 emplois 
disparaissaient.

Aujourd’hui, alors qu’il 
a coupé les bras, les jambes, 
la tête et va fermer la bou-
tique, dans une interview 
à la presse Puy conclut : « Je 
vais partir avec le sentiment 
d’avoir fait le job. » Il est cer-
tain que les actionnaires 
peuvent le remercier. Grâce 
à lui et ses prédécesseurs, ils 
Rnt tiré tRut le prRfit quȇils 
pouvaient de milliers de tra-
vailleurs, au point de faire 
mourir l’entreprise. Mais 
q u’ i mpor te, du moment 
qu’ils trouvent un autre en-
droit où placer leur capital 
et recommencer ce genre 
d’opérations.

Pierre Royan

�ordeau?։V les immeubles  
ne tombent pas par hasard
�in7 /ours aprËs l’e((ondrement de deu? 
immeubles dans le quartier Saint-Michel 
de Bordeaux, rue Planterose, deux autres 
immeu#les se sont e((ondrés dans la nuit du 
20 au 21 juin rue de la Rousselle, à quelques 
centaines de mètres, blessant trois personnes.

Rue Planterose, les dé-
fauts étaient identifiés de-
puis 2014 et des travaux 
prévus en 2016 par InCité, 
la société d’économie mixte 
gestionnaire du patrimoine 
a nc ien en cent re -v i l le . 
Entre-temps, l’immeuble 
avait été revendu par InCi-
té à des investisseurs, avec 
obligation de travaux. Les 
investisseurs se sont em-
pressés de ne rien faire et 
ont revendu l’immeuble à 
InCité en 2019… jusqu’à ce 
qu’il s’effondre.

Rue de la Rousselle, c’est 
après avoir racheté en 2019 
un des immeubles à InCité 
que le nouveau propriétaire 
avait engagé un chantier 
de consolidation. Là aussi, 
après changement d’archi-
tecte et autres péripéties, les 
délais se sont allongés. Il y a 

quelques mois, les travaux 
ont été stoppés après l’appa-
ritiRn de fissures et en atten-
dant qu’un accord se fasse 
entre les di f férents pro-
priétaires des immeubles 
voisins.

C e s  i m me u b le s  s ont 
tous dans le cœur histo-
rique, datant des 16e, 17e ou 
18e siècles. La mairie de Bor-
deaux au temps de Juppé a 
bien dépensé des millions 
pour ravaler les façades du 
centre-ville. Mais ce qui ne 
se voit pas, les toitures, les 
gouttières, a souvent été ou-
blié, ce qui peut expliquer, 
selon les architectes, les in-
filtrations et l’affaiblisse-
ment des structures.

Il faut ajouter à cela que, 
rue Planterose comme rue 
de la Rousselle, les défauts 
de s  i m meu ble s  é t a ie nt 
connus et identifiés, mais 
ni InCité ni les propriétaires 
n’ont été très pressés d’en-
gager les moyens néces-
saires pour les sécuriser, 
faisant risquer leur vie aux 
habitants.

Correspondant LO

�aris։V des migrants  
devant l’Hôtel de ville
�eudi �� /uin Å �� ,euresT (ace Å l’inaction 
des autoritésT plus de ��� migrants sans 
a#ri soutenus par l’association �topia�¤ ont 
installé des centaines de tentes de=ant l’�Ötel 
de �ille de �arisT pour réclamer la mise Å 
disposition d’,é#ergements d’urgence.

Les militants associatifs 
voulaient dénoncer l’ in-
suffisance du nombre de 
places mises à disposition 
par la préfecture d’Île-de-
France. Seule la moitié des 
demandeurs d’asile peuvent 
être hébergés, d’après des 
chiffres de janvier 2021. 
Cette situation les conduit 
à demander secours auprès 
d’autres types de structures 
ou les condamne à la rue. En 
Île-de-France, c’est encore 
pire : seuls trois deman-
deurs d’asile sur dix par-
viennent à être hébergés.

La réaction des migrants 
et d’Utopia56 a poussé la 
mairie de Paris à mettre à 

disposition deux gymnases 
et une hal le d’exposition 
pour abriter les occupants 
de la place. I l s’agit donc 
d’une mesure très provi-
soire : ces centaines de per-
sonnes, dont de nombreuses 
familles, risquent de se re-
trouver à nouveau à la rue 
dès qu’elles ne seront plus 
sous le feu des projecteurs.

Cette situation est d’au-
tant plus inacceptable qu’il 
y aurait à Paris 113 000 lo-
gements vacants et autant 
de résidences secondaires 
ou de logements occupés de 
façon occasionnelle.

Sacha Kami
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Algérie։V Tebboune désavoué, 
le mécontentement demeure
En Algérie, les élections législatives anticipées 
du 12 juin, censées apporter une issue à la crise 
politique, n’ont fait que l’accentuer. Boycottées par 
la plupart des partis dits d’opposition, elles ont été 
mar7uées par une a#stention ,istori7ue de �� ¦.

Ces élections se sont dé-
roulées dans un contexte de 
crise sociale aiguë et de ré-
pression accrue à l’encontre 
de tous ceux qui contestent le 
pouvoir. Parmi les 25 millions 
d’électeurs, seuls 5,6 millions 
ont voté, et plus d’un million 
d’entre eux ont glissé dans 
l’urne un bulletin nul. C’est 
dire si le président Abdelma-
djid Tebboune, qui prétendait 
poser les bases d’une « Algérie 
nouvelle », vient de subir un 
désaveu cinglant. Il se révèle 
être la façade civile bien fra-
gile d’un pouvoir militaire 

aux aguets.
Le FLN, parti au pouvoir 

depuis l’indépendance du 
pays en 1962, est arrivé en 
tête, emportant 105 sièges sur 
407. Lui et son allié du RND 
(57 sièges) incarnent le « sys-
tème » rejeté par le Hirak, le 
mouvement populaire né en 
2019 contre la candidature 
de %Ruteȵ iNa ¢ un Finquiªme 
mandat. Afin de donner l’il-
lusion d’un renouvellement 
de la classe politique, Teb-
boune a promu des candidats 
présentés comme issus de la 
« société civile » et favorisé 

la candidature de listes in-
dépendantes, en octroyant 
même des financements aux 
candidats ayant moins de 
quarante ans. Recrutés parmi 
les hommes d’affaires ou les 
professions libérales, ces can-
didats plus jeunes n’ont pas 
réussi à rendre cette élection 
plus crédible. Nombre d’entre 
eux semblent être les faux-nez 
des partis liés au régime.

Les islamistes du MSP, 
quant à eux, ont obtenu 64 
sièges. Après la décennie 
noire des années 1990, ils ont 
été domestiqués par Boute-
ȵ iNa� qui leur a aFFRrdé Eien 
des avantages, et avec qui ils 
ont gouverné. Tebboune sait 
qu’il peut compter sur eux ; 
leur leader Abderrazak Makri 
s’est dit même prêt à deve-
nir Premier ministre dans le 
contexte tendu que traverse 
le pays.

En s’abstenant massive-
ment, la populat ion a ex-
primé son dégoût pour des 
politiciens corrompus et un 
système qui perdure. Deux 
ans après le déclenchement 
du Hirak, la désillusion est 
grande. Pour s’imposer, le 
pouvoir accentue la répres-
sion. Plus de 200 personnes 
sont emprisonnées pour leurs 
opinions, des hirakistes, des 
journalistes, des militants 
ou de simples travailleurs. 
Les partis dits d’opposition, 

islamistes de la mouvance Ra-
chad ou démocrates du PAD, 
tout en ayant appelé au boy-
cott, n’ont aucune perspective 
à leur proposer. Ils restent 
sur le terrain d’un ordre so-
cial bourgeois qui écrase les 
classes populaires, et sont 
indifférents voire n’ont que 
mépris à l’égard des revendi-
cations sociales qui se sont ex-
primées ces derniers temps.

En effet le mécontente-
ment est profond et la désil-
lusion ne signifie pas la ré-
signation. Les travailleurs 
et les classes populaires re-
fusent que les grands patrons, 
les hauts gradés de l’armée 
et les dirigeants du régime 

continuent à les exploiter et 
à voler les richesses du pays, 
pendant que les conditions 
de vie se dégradent à toute 
allure, sous l’effet du chômage 
et de lȇinȵ atiRn�

Ces derniers mois, les tra-
vailleurs de différents sec-
teurs sont entrés en lutte pour 
les salaires, l’emploi, le droit 
syndical, l’accès au logement 
ou à l’eau. Cette élection ne ré-
sout rien pour eux. Elle rend 
encore plus criante la néces-
sité pour la classe ouvrière 
d’avoir son propre parti, un 
parti qui défende ses intérêts 
et offre une perspective à 
toute la société.

Leïla Wahda

�ommet de lZ�	։V
le démagogue et les hypocrites
Le sommet tenu à Bruxelles les 24 et 25 juin a été 
l’occasion pour une grande partie des dirigeants 
de l’Union européenne de mettre en scène leur 
indignation contre une loi récemment votée en 
Hongrie, qui assimile homosexualité et pédophilie.

Macron, Merkel et onze 
autres chefs d’État ont affi-
ché à bon compte une pos-
ture de défenseurs des droits 
de l’homme et de la tolérance 
présentés comme des valeurs 
européennes.

Le Parlement hongrois 
a en effet adopté le 15 juin 
une loi stigmatisant l’homo-
sexualité, assimilée à une 
déviance et une menace pour 
les enfants. En plus d’être 
inspiré par une démagogie 
réactionnaire, ce texte dur-
cit le contrôle de l’État sur 
l’édition, les publicités, les 
séries et les fi lms diIIusés ¢ 
l’adresse des mineurs. Ainsi, 
la saga Harry Potter ou un 
fi lm comme Billy Elliot se-
ront interdits aux moins de 
18 ans, sous prétexte qu’ils 
évoqueraient l’homosexua-
l ité. Cette mesure s’ajoute 

aux nombreuses remises en 
cause de la liberté d’expres-
sion auxquelles s’est livré le 
régime d’Orban.

Au som met eu ropéen , 
pour répondre aux critiques 
de ses homolog ues eu ro -
péens, le dirigeant hongrois 
a mis en avant de préten-
dues préoccupat ions édu-
catives, déclarant : « La loi 
ne porte pas sur les homo-
sexuels. Elle concerne la fa-
çon dont les parents veulent 
faire l’éducation sexuelle de 
leurs enfants. » Mais quand 
Macron enfourche le cheval 
de défenseur des droits des 
minorités sexuelles face à 
Orban, cela relève de la tar-
tufferie. La France est un 
allié privilégié de l’Arabie 
saoudite, où l’homosexualité 
est punie de peines de prison 
et du fouet. Surtout, dans ce 

même sommet où la loi ho-
mophobe d’Orban soulevait 
l’indignation, les dirigeants 
européens ont renouvelé 
sans états d’âme la manne 
fi nanFiªre ¢ destinatiRn de 
la Turquie d’Erdogan pour 
fi nanFer des Famps R» sRnt 
retenus les m ig rants q u i 
tentent de gagner l’Europe. 
Or, à Istanbul justement, sa-
medi �� Muin� le défi lé de la 
Gay Pride était à nouveau in-
terdit, comme depuis 2015. 
Les rassemblements ont été 
violemment dispersés par la 
police, les associations LGBT 
en Turquie dénonçant une 
campagne de haine menée 
par le gouvernement turc.

L’indignation contre les 
discriminations et la stig-
mat isat ion des mi nor ités 
sexuel les est à géométrie, 
ou plutôt à géographie va-
riable pour les dirigeants 
de  l ’ Un i on  e u r op é e n ne . 
Quant au x droits des mi-
grants, i ls sont tout à fait 
inexistants.

Boris Savin

³tatsf�nis։V
effondrement à Miami
Le 24 juin, au cours de la nuit, un immeuble 
de douze étages s’est effondré à Surfside, 
une ville côtière de Floride faisant partie de 
l’agglomération de Miami. Seule une trentaine 
d’occupants des 55 appartements ont survécu, 
dont une dizaine qui ont été blessés.

Dans les décombres, les 
sauveteurs avaient déjà 
découvert onze corps et 
cherchent les restes des 
150 per son nes por tées 
disparues.

Cet immeuble, construit 
en 1981, devait subir la 
Fertifi FatiRn des quarante 
ans obligatoire. Un cabinet 
d’ingénieurs avait récem-
ment repéré des fi ssures et 
préconisé des réparations 
d’ampleur. Mais, comme 
pour de très nombreuses 
infrastructures aux États-
Unis, l’argent manque pour 
la maintenance, au point 
q ue de t rès nom breu x 
ponts s’effondrent, des tun-
nels se fissurent, des ré-
seaux électriques tombent 

en panne, etc. Ainsi les di-
rigeants des États-Unis, Bi-
den aujourd’hui et Trump 
avant lui, parlent de plans 
d’investissements massifs 
dans les infrastructures 
v iei l l i ssa ntes du pays , 
pour rattraper les retards 
accumulés.

Pour l’instant, au sein 
de la plus grande puis-
s a n c e  é c o no m i q u e  d u 
monde, l ’argent coule à 
ȵ Rts Yers la Jrande ERur�
geoisie. Il alimente la fré-
nésie spéculat ive mais, 
pour les réparat ions et 
m i ses  à  n iveau néces -
saires à la sécurité quoti-
dienne de la population, il 
manque toujours.

Lucien Détroit

Manifestation des travailleurs de NumilogW Sur les banderoles : 
 a Pour le respect des libertés s@ndicales b, a Pour l’unité du combat bW

Manifestation du 7 mai à Alger.
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�érou։V les manœuvres de Fujimori
Samedi 26 juin, vingt jours après le deuxième 
tour de l’élection présidentielle au Pérou, 
les partisans du candidat de centre-gauche 
Pedro Castillo ont manifesté pour que sa 
victoire électorale soit enfin reconnue.

Son adversaire de droite, 
Keiko Fujimori, refuse de re-
connaître sa défaite. Pire, elle 
et ses partisans ont déclen-
ché une campagne raciste 
contre les électeurs de Castil-
lo. Non contente de traiter ces 
électeurs d’origine indienne 

d’arriérés et d’analphabètes, 
parce qu’i ls n’ont pas voté 
pour elle, la candidate battue 
dénonce une fraude électorale 
parce qu’elle n’est distancée 
que de 44 000 voix. Et, bien 
que les observateurs inter-
nationaux et le département 

d’État nord-américain aient 
déclaré que l’élection était 
un modèle de démocratie, la 
candidate de droite réclame 
maintenant un audit inter-
national qui lui donnerait 
raison, de la même façon que 
la droite conservatrice boli-
vienne avait réussi à annuler 
en sa faveur la dernière élec-
tion d’Evo Morales.

Keiko Fujimori met d’au-
tant plus de zèle dans ses 
manœuvres que la justice 
péruvienne vient de la dis-
penser d’une détention provi-
soire faisant suite aux pour-
suites engagées contre elle 
pour blanchiment d’argent 
et fi nanFement illiFite� dans 
lesquelles, en théorie, el le 
risque une peine de trente 
ans de prison. Mais les juges 
péruviens, comme d’autres, 
savent dans quel camp i ls 
jouent.

Si une partie de l’électo-
rat populaire d’origine in-
dienne n’a pas voté pour la 
candidate de droite, il y a à 
cela de bonnes raisons : cette 
population n’a pas oublié la 
politique menée par son père 
quand il était président dans 

les années 1990, notamment 
sa politique de stérilisation 
forcée massive des femmes 
indiennes.

Pour le reste, que la droite 
péruvienne, comme d’ai l-
leurs la droite dans toute 
l’Amérique latine, soit prête 
à tous les coups tordus pour 
conserver le pouvoir poli-
tique, ce n’est pas une sur-
prise. Les parlementaires pé-
ruviens se conduisent comme 
une mafi a�

On les a vus à plusieurs 
reprises démettre des pré-
sidents qui n’étaient pas de 
grands réformateurs, mais 
qui ne leur convenaient pas, 
au nom, sans rire, de la lutte 
contre la corruption, un su-
jet dont ils sont par ailleurs 
experts.

Que le candidat légitime 
soit finalement élu ou pas, 
ce n’est certes ni à la prési-
dence ni au Parlement que 
se réglera le sort des classes 
populaires, et ceux qui mani-
festent aujourd’hui pour sou-
tenir Castillo auront intérêt à 
rester mobilisés.

Jacques Fontenoy

�apport du �I	�։V
les bons conseils ne refroidiront pas le climat
Une version préliminaire du sixième rapport 
du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC) a été rendue 
publique le 23 juin. Enchaînant les constats et les 
prévisions inquiétantes, il s’adresse pêle-mêle aux 
gouvernements, aux entreprises et aux simples 
citoyens pour les appeler à limiter le réchauffement.

E ncore plu s a la r ma nt 
que ceux qui l’ont précédé, 
ce texte évoque des consé-
quences irréversibles pour 
l’espèce humaine dès 2050. 
Ces conséquences drama-
tiques, les dirigeants poli-
t iques et économiques les 
connaissent depu is long-
temps : chaque rapport du 
GIEC n’est publié qu’après 
avoir été validé à l’unanimi-
té par 195 États, et la confé-
rence mondiale sur le climat 
actuel lement en prépara-
tion est déjà la 26e du nom 
(COP26) !

Le constat est donc pa-
tent, mais ses auteurs sont 
loin d’attaquer le mal à la 
racine, c’est-à-dire de contes-
ter l’organisation sociale ca-
pitaliste. Que dirait-on d’un 
médecin qui se contenterait 
de prières pour combattre 
un virus mortel ? Ainsi ont 
fait les prêtres de toute obé-
dience, et certains le font en-
core pour combattre le Co-
vid ou d’autres calamités. 
2n qualifi e alRrs dȇiJnRrants 
et de cr i mi nels ceu x q u i 

prétendent combattre le mal 
par la superstition, au lieu 
d’administrer les remèdes 
eɚ  FaFes� Feu[ de la sFienFe� 
pour sauver les hommes.

C’est pourtant là l’at t i-
tude de toutes les forces qui 
se déclarent peu ou prou 
« défenseurs de l’écologie », 
de quelque groupement ou 
fact ion q u’i l s soient . Pas 
un n’a le courage de s ’at-
taquer à la domination de 
la classe capital iste, à ses 
règles, à sa dictature de fait 
sur le monde. Tout au plus, 
déclarant qu’« il faut que ça 
change », ils appellent à ma-
nifester pour demander aux 
dir igeants de cette classe 
séni le de se montrer rai-
sonnables et de se transfor-
mer en défenseurs du genre 
humain. C’est bien loin du 
compte. Le capitalisme a mis 
la planète à feu et à sang de-
puis qu’il existe. Il a été res-
ponsable des deux guerres 
mondiales, des guerres per-
manentes contre les peuples 
à travers le monde, et poten-
tiel lement d’une troisième 

guerre mondiale à laquelle 
tous les États se préparent. 
Le capitalisme, avec l’appui 
des gouvernements, pour-
suit la destruction des es-
paces v itaux, en connais-
sance de cause et en sachant 
les conséquences. Demander 
aux dirigeants de ce monde-
là de changer est un aveu 
d’impuissance.

Ma i s ,  com me l ’ont d it 
Marx et Engels i l y a déjà 
165 ans, la société capitaliste 
ne peut être qu’une étape 
de l’histoire de l’humanité, 
et certainement pas la der-
nière. Le système capitaliste 
ne peut cependant être abat-
tu que par la classe qu’il a 
lui-même créée et qui n’a 
que ses chaînes à perdre : 

le prolétariat, la classe ou-
vrière mondiale. Il faut pour 
cela, non des prières, mais 
un programme communiste, 
pas des conseils de savants, 
mais un parti mondial de la 
révolution et, loin des pro-
cessions et des incantations, 
le mouvement réel de la lutte 
de classe.

Paul Sorel

C’est la fête 
pour les banquiers 
américains

Depuis la crise déclen-
chée par la pandémie, la 
banque centrale améri-
caine, la Fed, avait vou-
lu limiter les versements 
de dividendes aux action-
naires des banques. Leur 
reprise était condit ion-
née aux résultats de tests 
quant à leur solvabilité. 
C’est chose faite et les plus 
grandes banques améri-
caines viennent d’annon-
cer les versements qu’elles 
s’apprêtent à faire.

A i n s i  Mor ga n St a n-
ley, une des plus grosses 
banques américaines, pro-
jette le doublement du di-
vidende trimestriel et le 
rachat de ses propres ac-
tions pour 12 milliards de 
dollars sur l’année à venir. 
Si les classes populaires 
ont vu leur revenu s’effon-
drer, les banquiers, eux, 
ont accumulé d’importants 
capitaux excédentaires  se-
lon le PDG de la banque.

Quand ça va mal, c’est 
souvent le meil leur mo-
ment pour les plus gros 
capitalistes.

I. R.
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Pancartes satiriques contre �ei0o Fujimori 
dans une manifestation à Lima, le 2� juinW
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IL Y A 30 ANS

A(ri7ue du �ud V juin 1991, la fin de l’apartheid
Le 17 juin 1991, le Parlement d’Afrique 
du Sud abolissait la loi qui classait chaque 
indi=idu en (onction de prétendues « races ». 
Cela marquait une victoire des Noirs contre 
l’apartheid, régime discriminatoire et odieux 
en vigueur depuis 1948, dans ce pays issu du 
colonialisme ,ollandais puis #ritanni7ue. 

C’était aussi une étape 
dans le transfert du pou-
voir vers le Congrès natio-
nal africain (ANC) de Nelson 
Mandela.

Le Parti national au pou-
voir avait organisé la do-
mination de la bourgeoisie 
sud-africaine en divisant 
légalement la population se-
lon des critères raciaux, la 
grande majorité étant noire 
et pauvre. Plusieurs mil-
lions de Noirs étaient par-
qués dans les bantoustans, 
des territoires formellement 
indépendants où ils étaient 
contraints de vivoter sur 
des terres arides à l’écart 
des centres industriels.

En Afrique du Sud pro-
prement d ite ,  les Noi r s 
n’avaient le droit de résider 
que dans des zones stricte-
ment délimitées. Ceux qui 
travaillaient dans la jour-
née dans les centres-villes, 
comme les employés de bu-
reau, ou dans les quartiers 
blancs, comme les femmes 
de ménage, n’avaient pas le 
droit d’y vivre. La nuit tom-
bée, ces travailleurs indis-
pensables devaient dispa-
raître vers les bidonvilles, 
les townships, comme s’ils 
n’existaient pas.

�n régime 
discriminatoire 
insupporta#le

L e tow n s h ip  le  p lu s 
connu, celu i de Soweto, 
concentrait une popula-
tion plus importante que 
Johannesburg, la plus peu-
plée des villes blanches, à 
15 kilomètres de là. Et pour-
tant Soweto, dont le nom 
était l’abréviation de South 
Western Townships, n’ap-
paraissait sur aucune carte, 
symbole de la négation de 

la population noire par le 
régime d’apartheid.

A lors q ue le colon ia-
lisme européen était remis 
en cause dans le reste de 
l’Afrique, les innombrables 
d i s c r i m i n at ion s  q uot i -
diennes devenaient de plus 
en plus insupportables. La 
France, la Grande-Bretagne 
et les États-Unis, quoique 
critiquant parfois le racisme 
dans des déclarations sans 
effet, soutenaient le régime 
sud-africain. La bourgeoisie 
de ces pays impérialistes, 
au travers des liens écono-
miques et des investisse-
ments dans les entreprises 
sud�aIriFaines� prRfitait elle 
aussi de l’exploitation d’un 
prolétariat noir sans droits.
La classe ouvrière 
dans la lutte

Le Par t i com mu n iste 
avait été créé en 1921 en 
s ’opposant à la ségréga-
tion. Il organisait des tra-
vai l leurs et des intel lec-
tuels indépendamment de 
la couleur de peau. Devenu 
stalinien, i l s’était aligné 
dès les années 1930 derrière 
les nationalistes noirs de 
l’ANC. C’est avec l’aide du 
PC que l’ANC prit la tête du 
mouvement anti-apartheid 
qui se développa à la f in 
des années 1950. Le régime 
réprima alors brutalement 
ceux qui demandaient des 
droits démocratiques. En 
mars ����� la répressiRn fit 
69 morts et 400 blessés à 
Sharpeville. L’ANC et le PC 
furent interdits, leurs chefs 
arrêtés, dont Nelson Mande-
la, et jetés au bagne pour des 
dizaines d’années.

La contestat ion mas-
sive reprit dans les années 
1970, particulièrement sous 
forme d’agitation ouvrière 

et de grèves. La jeunesse 
noire se joignit au mouve-
ment aux cris de « Le pou-
voir nous appartient » et fut 
durement réprimée en juin 
1976 à Soweto. Ce fut loin 
d’étouffer la contestation 
comme l’espérait le gouver-
nement : 160 townships se 
soulevèrent dans les mois 
qui suivirent.

À partir de là, les grèves 
dans les mines et les usines 
et les sou lèvements des 
townships rythmèrent la 
vie de l’Afrique du Sud. En 
1985, 45 000 mineurs com-
mencèrent une grève qui 
se généralisa dans toute la 
région du Transvaal. Une 
semaine plus tard eut lieu 
une autre grève générale de 
deux jours à Port-Elizabeth. 
De multiples revendications 
s’exprimaient : le droit de 
vote, un réel accès à l’éduca-
tion, le gel ou la baisse des 
loyers, l’augmentation des 
salaires... De jeunes Blancs 
refusaient de faire le ser-
vice militaire pour ne pas 
être les instruments de la 
répression.

Le pouvoir #lanc  
(ait des concessions

Le régime de dictature 
basé sur l’apartheid non 
seulement ne réussissait 
plus à faire taire la contesta-
tion, mais il la polarisait. Ces 

luttes ouvrières détermi-
nées obligeaient le patronat 
à reconnaitre les syndicats 
non-blancs qui se créaient, à 
prendre langue avec l’appa-
reil de la centrale syndicale 
Cosatu. En même temps que 
les patrons combattaient 
les grévistes par des licen-
ciements massifs, leurs re-
présentants cherchaient à 
rencontrer des dirigeants 
de l’ANC en exil pour explo-
rer avec eux les conditions 
dȇune fin de lȇapartKeid�

Malgré une répression 
qui jeta en prison 40 000 
manifestants et grévistes 
en 1986, les plus jeunes 
ayant onze ans, le gouver-
nement perdait le contrôle 
des townships. Il dut faire 
quelques concessions, en 
autorisant par exemple les 
mariages interraciaux ou en 
abolissant le passeport inté-
rieur qui limitait les dépla-
cements des Noirs dans leur 
propre pays. En 1987, le mi-
nistre de la Justice lui-même 
entama des rencontres se-
crètes avec le prisonnier 
Nelson Mandela.

L’ANC était à la tête de 
cette vague de luttes. Ses 
militants, qui étaient aussi 
ceux du PC et de la centrale 
syndicale Cosatu, donnaient 
aux ouvriers en grève et à 
la jeunesse noire révoltée 
un programme de droits 
démocratiques mettant au 
premier plan l’égalité juri-
dique entre Noirs et Blancs, 
mais ne cherchant pas à re-
mettre en cause la domina-
tion de la bourgeoisie. L’ANC 
voulait partager le pouvoir 
avec les représentants de la 
bourgeoisie blanche et per-
mettre à une bourgeoisie 
noire d’émerger. L’énergie 
de la classe ouvrière et sa 
combativité étaient pour ces 
dirigeants un levier pour 
forcer le Parti national à 
négocier avec eux, sans re-
mettre en cause le système 
capitaliste.

Sous la direction de De 
Klerk, le Parti national leva 
l’interdiction de l’ANC en 
1990 et Mandela put sortir 

de prison. Les dernières 
lois raciales furent annu-
lées en 1991. Le Parti natio-
nal et l’ANC étaient désor-
mais unis au pouvoir pour 
assurer une transition or-
donnée vers le régime de 
l’après-apartheid. Ils orien-
tèrent le pays vers des élec-
tions où les Noirs avaient 
enfin le drRit de YRte�
La #ourgeoisie  
garde son pouvoir

Mandela fut élu à la pré-
sidence en 1994, De Klerk de-
venant son vice-président. 
Ainsi, après une période de 
luttes ouvrières profondes, 
après l’abol it ion des me-
sures discriminatoires les 
plus choquantes, l’essen-
tiel de l’ordre social restait 
inchangé. Au sein de l’ap-
pareil d’État se côtoyaient 
d é s or m a i s  l e s  a nc i e n s 
gardes-chiourmes racistes 
et les parvenus noirs. La do-
mination économique de la 
grande bourgeoisie blanche 
elle-même demeurait.

Le nouveau régime po-
litique incluait désormais 
des dirigeants noirs, qui al-
laient se montrer capables 
de la même férocité que 
leurs prédécesseurs blancs 
dans la défense des privi-
lèges de classe.

Ainsi, en 2012, la police 
commit le pire massacre de-
puis celui de Sharpevil le 
en assassinant 34 mineurs 
en grève contre une compa-
gnie dont Cyril Ramapho-
sa, 42e fortune du continent 
africain, était actionnaire. 
Depuis, cet ancien dirigeant 
syndical des mineurs et de 
l’ANC, à l’époque du combat 
contre l’apartheid, est deve-
nu président.

P o u r  l e  p r o l é t a r i a t 
d’Afrique du Sud, les tradi-
tions d’organisation et de 
lutte acquises dans la lutte 
contre l’apartheid consti-
tuent un acquis précieux 
dont il aura besoin pour les 
prochains combats, cette 
fois-ci pour abattre le sys-
tème d’oppression lui-même.

Lucien Détroit
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En août 1976, manifestation étudiante contre la répression.

Meeting des mineurs de Marikana en grève le 16 août 2012.
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La �oste et Adre?o։V
les margoulins de la distribution
Pour un peu, La Poste se serait présentée 
en chevalier blanc volant au secours d’une 
société défaillante pour distribuer à sa 
place, avant le second tour des élections, 
cinq millions de plis sur les trente-sept 
millions dont Adrexo aurait dû s’occuper.

E n réa l i té ,  se lon les 
ch i f f res du mi nistre de 
l’Intérieur, que ce soit avec 
La Poste ou avec Adrexo, 
9 % des plis n’avaient pas 
été distribués à temps pour 
le premier tour des élec-
tions régionales et dépar-
tementales. Les dirigeants 
d’Adrexo savaient qu’i ls 
n’avaient pas les effectifs 
suffisants mais ils avaient 
l’œil rivé sur la distribu-
t ion… des centa i nes de 
milliers d’euros à la clé du 
contrat avec le ministère de 
l’Intérieur.

Quant à La Poste, selon 
le sy nd icat SU D, depu is 
l ’é lec t ion président iel le 
de 2017, el le a supprimé 

25 000 emplois dont 13 000 
pou r la d is t r i but ion du 
courrier. Les facteurs ont 
donc des tournées de plus en 
plus longues. Ils doivent dis-
tribuer, en plus du courrier, 
des prospectus publicitaires 
sans adresse depuis que La 
Poste leur a attribué une 
partie du travail effectué 
auparaYant par sa fi liale 0e�
diapost, de façon à réduire 
là aussi les effectifs. Cette 
société emploie 10 500 sala-
riés dont près de 8 000 dis-
tributeurs de prospectus 
publicitaires. Son concur-
rent et partenaire Adrexo, 
17 000 salariés, pour la plu-
part à temps partiel avec 
un salaire brut moyen de 

600 euros, a été racheté par 
un repreneur au groupe de 
presse d’Ouest-France.

0ediapRst et $dre[R se 
regroupent en un syndicat 
patronal de la distribution 
directe. En 2004, tous deux 
avaient signé une conven-
tion collective mettant fin 
au travail à la tâche qui ré-
tribuait les distributeurs 
à la quantité de prospec-
tus, sans bul let in de sa-
laire� 0ais Fȇétait pRur in�
troduire le système dit de 
la pré-quanti f icat ion du 
temps de travail. La société 
décrète, selon ses propres 
critères, combien de temps 
il faut pour distribuer un 
lot de prospectus, un temps 
bien inférieur à la réalité. 
Ainsi, bien des salariés tra-
vaillent au-delà des heures 
qui leur sont effectivement 
payées. Quelques-uns ont 
pu obtenir des dédomma-
gements. Á Grenoble, treize 

distributeurs se sont coti-
sés pour payer un huissier 
constatant leur temps de 
traYail eIIeFtiI afi n que leur 
demande soit recevable par 
la -ustiFe � 0ais les Eéné�
fices de la pré-quantifica-
tiRn sRnt tels que 0ediapRst 
comme Adrexo préfèrent 
comparaître constamment 
devant les tribunaux, quitte 
à  pr ov i s ion ner u n peu 
d’argent pour les procès 
qu’ils perdent.

Depuis 2015, le contrôle 
qu’ils exercent sur les tra-
vailleurs a même été per-
IeFtiRnné� 0ediapRst en�
registre la localisation des 
distributeurs toutes les dix 
secondes au moyen d’un boî-
tier mobile qu’i ls portent 
sur eux lors de leur tournée. 
Si l’un d’eux reste trop long-
temps à un même endroit, 
ou s’i l va aux toilettes, le 
point passe au rouge et i l 
peut être amené à se jus-
t i f ier au retour de tour-
née. Adrexo préfère des 

badgeuses portatives qui 
avertissent le distributeur 
quand le temps qui lui est 
imparti pour effectuer sa 
tournée est écoulé. 

S’il n’a pas terminé, il doit 
prendre contact avec son 
manager qui lui ordonne 
soit de rentrer au dépôt, soit 
de continuer. On imagine 
tout ce que cela suppose de 
pressions sur des travail-
leurs qui sont souvent au 
RSA, ou avec une trop petite 
retraite et ont absolument 
besoin de ce travail, même 
à temps et à salaire partiels.

Pour le moment, il y a eu 
de nombreuses réactions, 
certaines collectives, mais 
localisées et limitées à une 
entreprise de distribution. 
Si l’on additionne les tra-
vai l leurs de La Poste, de 
0ediapRst et dȇ$dre[R� ils 
représentent plus d’une cen-
taine de milliers de travail-
leurs. Une belle force face à 
ces patrons de combat !

Jean Sanday
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Plis électoraux en attente de distribution.

Plis non distribués 
mais profits bien encaissés
Dans une interview donnée à Franceinfo le 23 juin, 
le directeur d’Adrexo expliquait tranquillement 
que les intérimaires avaient jeté d’eux-mêmes 
les plis électoraux par mauvais état d’esprit et 
ne sachant pas faire la distribution des colis et 
courriers, ou encore que certains intérimaires 
étaient partis avant la fin de leur mission. 

C’est seulement à la toute 
fi n de Fette interYieZ quȇil 
glissait quand même que 
l’entreprise avait embau-
ché 7 000 intérimaires, là 
où il en fallait, d’après la 
direction, 20 000. Et bien en-
tendu, ce dirigeant grasse-
ment payé n’a donné aucune 
explication sur les salaires 
proposés et les heures de 
travail imposées.

0ais i l se trRuYe que 
cette entreprise choisie par 
le gouvernement pour dis-
tribuer les plis électoraux 
dans 51 départements de 
sept régions est déjà connue 
pour les conditions de tra-
vail qui règnent chez elle. 
En 2011, par exemple, un 

retraité de 75 ans, dont la 
pension de 740 euros était 
insuɚ  sante pRur surYiYre� 
avait accepté un travai l 
chez Adrexo. 26 heures par 
mRis pa\ées ��� eurRs� 0ais 
les centaines de kilos à sou-
lever et à transporter lui 
furent fatals et i l mourut 
19 jours après. L’entreprise 
fut condamnée en 2015 à 
ver ser 5 0 0 0 eu ros à la 
famille.

D’autres travailleurs ont 
témoigné au fil des ans de 
conditions épouvantables. 
Pour préparer les col is , 
beaucoup doivent faire le 
travail chez eux et utiliser 
ensuite leur voiture per-
sonnelle. Des dizaines de 

travailleurs ont gagné des 
procès en Prud’hommes car 
i ls étaient payés à temps 
partiel et travai l laient à 
plein temps. 

En 2007 et 2012, les gou-
vernements avaient même 
essayé de faire passer des 
décrets permettant ces pra-
tiques, tous retoqués sans 
que l’entreprise les modi-
fi e� (n ����� le diriJeant de 
l’époque s’était fait remar-
quer en aɚ  rmant � « J’estime 
qu’Adrexo rend service à ces 
gens : grâce à ce boulot, ils 
se maintiennent en forme et 
économisent un abonnement 
au gymnase. »

Ces requins ont obtenu 
avec le marché des plis élec-
toraux un nouveau moyen 
de s’enrichir aux dépens des 
travailleurs et avec l’argent 
de l’État, sans même remplir 
les termes du contrat, mais 
en Eénéfi Fiant de la FRmpli�
cité du gouvernement.

Marion Ajar

�os lecteurs écrivent
La retraite prise de tête

Ouvrière toute ma vie, 
cette année je suis passée 
de travailleuse handica-
pée à retraitée. Eh bien, je 
ne m’attendais pas à une 
telle prise de tête !

Si la Sécurité sociale a 
fait le passage sans pro-
blème, l’Arrco par contre 
nȇa pas été aussi eɚ  FaFe� 
c’est le moins qu’on puisse 
dire � ils mȇRnt demandé 
des justificatifs remon-
tant jusqu’à 1977 ! I l a 
fallu que je leur envoie 
91 photocopies, et ils m’en 
redemandent encore. Ils 
ont pourtant normale-
ment tout ce qu’i l faut, 
et c’est pour moi un tra-
vai l énorme de retrou-
Yer FKaque Mustifi FatiI� � 
croire qu’ils veulent nous 
décourager, mais je suis 
têtue et je ne lâcherai pas. 
Une chance que j’ai gardé 

tous mes documents de-
puis le début.

J e  p e n s e  à  c e u x 
q ui n’ont pas eu cet te 
possibilité...

Je sa is q ue, com me 
partout, i l y a moins de 
moyens et de personnel 
pour faire plus de travail, 
mais au final c’est nous 
qui en subissons aussi les 
conséquences. Je suis ré-
voltée qu’après une vie de 
labeur on nous impose en 
plus de telles tracasseries 
qui n’ont vraiment pas 
lieu d’être.

Je sais que je ne suis 
pas la seule dans ce cas et 
Fȇest pRur Fela que MȇéFris � 
nous sommes nombreux 
à avoir des raisons d’être 
en colère et nous devons 
nous manifester !

Une lectrice 
de Clamart
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Préparation des plis électoraux.
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DANS LES ENTREPRISES

�lini7ue ��� g։Le �ans։V  
une mobilisation réussie !
À la clinique du Pôle santé sud (PSS) du Mans, 
une mobilisation du personnel la semaine 
précédente a contribué au succès de la journée 
du 16 juin dans la santé. Le ras-le-bol et la 
colère accumulés depuis des mois ont éclaté.

Le turn-over est impor-
tant dans cette clinique, où 
une quarantaine de salariés 
ont démissionné depuis jan-
vier. Les salaires sont bas, 
avec 200 euros de moins 
par rapport à ceux du pu-
blic pour une infirmière, 
1 200 euros net pour une 
aide-soignante après huit 
ans de carrière.

C’est une décision de ré-
duire les effectifs de tous les 
services pour récupérer du 
personnel, afin de rouvrir 
un service supplémentaire, 
qui a été l’élément déclen-
cheur. La direction a bien es-
sayé de calmer la colère qui 
montait en faisant machine 
arrière sur le redéploiement 
du personnel et en lâchant 
quelques concessions sur 
une prime. Mais ses tenta-
tives sont restées vaines. Ses 
reculs montraient surtout 
qu’elle craignait la réaction 
des travailleurs. À l’appel 
des syndicats, une assem-
blée de 80 personnes et des 
débrayages deux matins de 
suite ont contribué à faire 
progresser le mouvement.

La direction a alors ten-
té à nouveau de le stopper 
en promettant d’avancer 

les négociations salariales 
(NAO) si les débrayages 
cessaient. Elle a expliqué 
q u’e l le n’au ra it  pas les 
moyens d’augmenter les sa-
laires et qu’il faudrait un 
coup de pouce de l’État pour 
pouvoir les aligner sur ceux 
du public. Elle a même été 
jusqu’à encourager le per-
sonnel à faire de la journée 
du 16 juin un succès, pour 
montrer que les établisse-
ments privés de santé ont 
eux aussi besoin d’aides.

Cette politique consistant 
à se reposer sur l’argent de 
la collectivité est indécente. 
La chute d’activité de la cli-
nique liée au FRnfinement a 
déjà été couverte. Elle a obte-
nu de la Sécurité sociale une 
compensation f inancière 
lui garantissant un chiffre 
d’affaires équivalant à ce-
lui de l’année précédente, 
en échange de l’accueil de 
patients Covid. Elle appar-
tient au groupe Elsan, n°2 
de l’hospitalisation privée 
en France, qui est en pleine 
croissance avec plus de 120 
établissements et qui a par-
mi ses actionnaires princi-
paux la richissime famille 
Bettencourt-Meyers. Payer 

des salaires décents à ses sa-
lariés est donc parfaitement 
à sa portée, sans aller qué-
mander des aides publiques.

Par cette manœuvre, la 
direction a réussi à faire 
stopper les débrayages, mais 
le personnel mobilisé a pris 
à son compte l’organisation 
du 16 juin. Des pancartes 
et des banderoles sont ap-
parues dans les offices des 
soignants. Les déclarations 
de JrªYe Rnt aɛué et la di-
rection a dû faire appel au 
préfet pour ordonner des 
réquisitions.

Malgré les réquisitions 
de grévistes, 150 salariés sur 
560 se sont retrouvés le ma-
tin pour partir ensemble du 
PSS. Ils ont formé un cortège 
jeune et très dynamique 
pour rejoindre les autres 
manifestants des hôpitaux 
publ ics. I ls ont traversé 
toute la ville en arborant et 
scandant des slogans comme 
« Public, privé, on veut l’égali-
té », « Pôle santé sud : toujours 
donner plus pour toujours 
avoir moins » et aussi « Ac-
tionnaires millionnaires = 
salariés sous-payés ».

Cette journée a été vécue 
comme une réussite, même 
si les raisons de la colère sont 
toujours là. C’était une pre-
mière en douze ans d’exis-
tence du PSS et tous ceux qui 
se sont mobilisés sont fiers 
et contents de l’avoir fait !

Correspondant LO

Armaধs g։�,Çteaurou?։V 
colère sur le plateau

Chez Armatis, centre té-
léphonique de Châteauroux 
qui sous-traite les appels 
pour Orange, Engie et autres, 
les salariés ont été nombreux 
à débrayer le 21 juin et à se 
rassembler dans la cour, 
pour exprimer un méconten-
tement qui n’a pas cessé de 
grimper ces derniers temps.

Croulant sous le travail, 
ils ne peuvent pas compter 
sur les responsables ou les 
formateurs, qui sont aussi dé-
bordés, en maladie ou démis-
sionnaires. Que ce soit en té-
létravail ou sur le plateau, ils 

se sentent méprisés. « Nous ne 
sommes que des matricules », 
ou encore  « Nous sommes mal 
payés mais au moins on pour-
rait nous respecter », c’est le 
sentiment général.

Dès l’annonce de la grève, 
la direction a essayé de la 
casser en convoquant les sa-
lariés. Un responsable était 
sur le plateau, tandis que le 
directeur était connecté... au 
volant de sa voiture, pour 
leur reprocher la grève : si 
un contrat prétendument 
important n’était pas signé, 
ils seraient responsables de 

l’échec. Et d’ajouter que les 
syndical istes promettent 
monts et merveilles, et qu’il 
ne faut pas croire obtenir un 
treizième mois et des hausses 
de salaire.

Après le débrayage, la di-
rection a trouvé comme seule 
réponse de créer… trois com-
missions, pour discuter des 
sujets qu’elle a elle-même 
choisis. Son attitude renforce 
l’idée, parmi les travailleurs, 
que les augmentations de sa-
laire ou l’embauche, il faudra 
les lui arracher.

Correspondant LO

Interdigital g։�ennes։V  
face aux suppressions 
de postes
Interdigital est une société spécialisée dans le 
commerce des brevets. L’activité, essentiellement 
financière, consiste à posséder un portefeuille 
de brevets bien ciblé et à faire payer une 
redevance pour leur utilisation à des sociétés 
comme Apple, Samsung ou Huawei.

Interdigital a ainsi em-
poché 340 millions de dol-
lars en 2020 (+13 % en un 
an). Il possède 926 millions 
de dollars de trésorerie. Il a, 
ces cinq dernières années, 
racheté puis détruit pour 
380 millions de dollars de 
ses actions afin d’en faire 
monter le cours. Et acces-
sRirement� il a EénéfiFié de 
12 millions d’euros de crédit 
impôt recherche pour son 
centre de Rennes, repris à 
Technicolor en 2019.

Autant d ire q ue l ’an-
nonce, le 10 juin dernier, 
de  6 0  s u p pr e s s i on s  de 
postes sur 141 au centre de 
Rennes est vécue par les 
travailleurs de l’entreprise 
comme un scandale inac-
FeptaEle� $Yertis fin mai de 
l’imminence du plan par 
une source anonyme, i ls 
s’étaient déjà mis en ordre 
de bata i l le .  Depu i s ,  i l s 
multiplient les initiatives, 
s ’ad ressant à la presse, 

interpellant les municipa-
lités de Rennes Métropole, 
ou manifestant en ville lors 
de la journée interprofes-
sionnel le du 22 juin. Des 
rassemblements ont l ieu 
plusieurs fois par semaine 
devant l’entreprise. Tous 
dénoncent le cynisme de 
cette entreprise qui vante 
sa « responsabilité sociale et 
environnementale ».

Interdigital, qui comptait 
sans doute sur un effet de 
surprise pour boucler son 
plan durant l’été, est tombé 
sur un os. Les travailleurs, 
en s’organisant, prennent 
FRnfianFe dans leur IRrFe et 
ne comptent pas en rester 
là. Un déplacement devant 
le Parlement européen, où 
Interdigital paie des lob-
byistes, est en discussion, 
afin dȇ\ dénRnFer lȇattitude 
de cette société qui vit en 
parasite sur les activités de 
recherche et d’innovation.

Correspondant LO


ret ���
։V  
après les remerciements, 
les suppressions de postes !

La direction de Fret 
SNCF se prépare à sup-
primer encore des postes 
dans les triages des Au-
brais et de Vierzon. Sous 
prétexte que la SNCF a 
’’perdu des marchés’’ au 
profit d’opérateurs pri-
vés, de nombreux postes 
d’agents de manœuvre et 
de conducteurs de trains 
seraient supprimés.

Dans le capital isme, 
remporter un marché, 
Fȇest plus de prRfits pRur 
les patrons, la dégrada-
t ion des condit ions de 

travail et le chômage pour 
beaucoup de travailleurs. 
Les c hem i nots du pu-
blic comme du privé ne 
doivent pas se sentir en 
concurrence entre eux. 
Au contraire, tous les tra-
vail leurs du rail, qu’i ls 
soient de la SNCF, VFLI, 
Europor te, Mi l let ,  de -
vront défendre ensemble 
leur peau, pour ne pas 
faire les frais de la soif de 
profits de leurs patrons 
respectifs !

Correspondant LO
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onderie ��
։V
en lutte pour sauver leur peau
Les 284 salariés de la fonderie MBF Aluminium 
de Saint-Claude, dans le Jura, refusent toujours 
de se voir jeter à la rue à la suite du placement 
de l’entreprise en liquidation judiciaire par 
le tribunal de commerce de Dijon.

P l u s i e u r s  d i z a i n e s 
d’ent re eu x ont déc idé, 
depuis le 28 juin, de blo-
quer le site logistique Re-
nault Sofrastock de Saint-
André-de-l’Eure d’où sont 
expédiés la visserie et les 
équipements (casquettes, 
chaussures, outils…) desti-
nés aux salariés des usines 
Renault. Ils ont reçu le sou-
tien de militants ouvriers 
de la Sofrastock, mais éga-
lement, le 29 juin, de petites 
délégations de travailleurs 
des usines de Fl ins et de 
Cléon et du Technocentre de 
Guyancourt.

Pendant que les sala-
riés de MBF se voient gé-
néreusement proposer par 
la préfecture du Jura un 
dispositif d’écoute, les pa-
trons de Renault et les gros 
actionnaires dorment sur 
un matelas de 16 milliards 
de liquidités, veillent sur 
la cote des 25 milliards pla-
Fés au fi l des derniªres an�
nées. Le prêt de 5 milliards 
consenti par l’État dans le 
Fadre de lȇaide ¢ la Iiliªre 

automobile n’a pas suivi un 
autre chemin.

$prªs lȇannRnFe de la Ier�
meture de l’usine de Choisy-
le-Roi, où plus de 160 travail-
leurs restent encore sans 
solution à court terme, les 
dirigeants de Renault sont 
à l’attaque contre ceux des 
fonderies et ceux des usines 
orientées vers les véhicules 
thermiques, comme Cléon 
et Flins, où aucune nouvelle 
voiture n’est programmée. 
Les salariés de l’ingénierie 
des centres techniques sont 
eux aussi dans le viseur 
depuis longtemps, nombre 
d’entre eux, prestataires ou 
intérimaires, ayant déjà été 
priés d’aller voir ailleurs. 
De ce point de vue, le télé-
travail lié au confinement 
a grandement préparé le 
terrain.

/a mise en sFªne RrJa�
nisée par les dirigeants de 
Renault pour réorienter la 
production vers des sec-
teurs jugés plus rentables, 
véhicules électriques, batte-
ries� remise en état de ȵ Rtte 

d’entreprise, voire plate-
formes de mobilité comme 
l’annonce le directeur gé-
néral De Meo, est surtout 
une stratégie de défense 
des prof its au détriment 
des d izaines de mi l l iers 
de travai l leurs employés 
par le constructeur et les 
sous-traitants. Les seuls in-
dispensables pourtant, ce 
sont eux, comme l’a prouvé 
la direction de la Sofrastock 
qui, pour livrer, a dû ruser 
en faisant passer un camion 
par l ’aérod rome voisi n , 
contournant le barrage des 
salariés de MBF.

Les mil l iards dans les 
coffres sont le résultat du 
travai l de tous et toutes. 
Qu’importent les stratégies 
de 'e 0eR� aprªs Felles de 
Ghosn, il y a du travail en 
abondance, à les en croire. 
Personne ne se plaindra 
de ne devoir se rendre à 
l’usine ou au bureau qu’une 
demi-journée ou une de-
mi-semaine, si la tâche était 
répartie entre les ateliers 
et les usines. Mais les mil-
liards doivent être utilisés 
à garantir les salaires et les 
emplois de tous. La seule 
stratégie d’avenir pour les 
travailleurs est là.

Correspondant LO

�enault։V De Meo et 
le sens de l’Histoire
Le 29 juin, des travailleurs jetés à la rue suite 
à la fermeture de leur usine de fonderie 
automobile manifestaient leur colère. 

Le même jour, interviewé 
à France Inter, le directeur 
général de Renault, Luca De 
Meo, de retour à la tête de 
5enault trente ans aprªs ses 
débuts, déclarait à propos 
de cette fermeture : « C’est 
malheureusement le sens de 
l’histoire. »

Les fonderies, dont les ou-
vriers ont des années durant 
IaEriqué les piªFes en IRnte 
ou en aluminium nécessaires 
au montage des véhicules, du 
barillet de serrure jusqu’au 
bloc moteur thermique, se-
raient condamnées par l’évo-
lution technologique et par 
les contraintes liées à la lutte 
contre la pollution. « On ne 
peut pas d’un côté souhaiter 
arrêter les voitures à combus-
tion dans dix ans et, de l’autre, 
se plaindre qu’il y ait certaines 
conséquences sur le système », 
a commenté le grand patron. 
Passer à la voiture électrique 
« aura un coût social », af-
firme-t-il, désignant claire-
ment les milliers de salariés 
de Renault, de la sous-trai-
tance et des agences d’inté-
rim qui, déjà, se retrouvent 
sans emploi ou se demandent 
de quoi leur avenir sera fait.

'e 0eR Mustifi e de m¬me 
les économies drastiques 
qui ont permis, selon lui, de 
redresser l’entreprise, que 
la stratégie de son prédé-
cesseur aurait conduite au 
désastre. Le choix de pro-
duire des véhicules haut 
de gamme, beaucoup plus 
rentables, est assumé tran-
quillement. Pour adapter les 
usines et les centres tech-
niques à sa vision d’avenir, 
et pour conserver une néces-
saire main-d’œuvre quali-
fi ée� « il y a des budgets et de 

l’argent pour transformer les 
compétences de 10 000 per-
sonnes ». Quant aux autres, 
quel sort leur est-il réservé ? 
$\e] FRnfi anFe� sRus�entend 
le directeur général, prenant 
l’exemple de l’usine de Flins 
qui, selon lui, deviendrait « la 
plus grande plateforme d’éco-
nomie circulaire en Europe » : 
Renault se transforme avec 
sollicitude « pour donner un 
avenir à [ses] gens ».

S’il parvient à rassurer 
ses pairs, ce n’est pas le cas 
des travailleurs, en tout cas 
justement pas de ceux de 
Flins, qui viennent de faire 
connaître leur inquiétude, 
ni de ceux des autres sites 
menacés, ni des travailleurs 
intér imaires qui contr i-
buent pourtant largement 
aux profits. Les uns et les 
autres finiront tôt ou tard 
par montrer aux De Meo et 
consorts que ceux qui font 
les voitures peuvent faire 
aussi l’histoire.

Viviane Lafont

��A g �oc,au?։V rassemblement 
contre les suppressions d’emplois
¬ l’appel de la CGT, le 22 juin 2021, devant l’usine 
PSA de Sochaux (devenu Stellantis Sochaux avec 
la fusion PSA/Fiat Chrysler) 150 à 200 militants 
se sont rassemblés pour protester contre les 
suppressions d’emplois dans l’automobile.

L’accueil avait été orga-
nisé par des délégués CGT 
de l’usine de Sochaux avec 
barnums, sandwichs, café. 
Des tracts ont été distri-
bués aux automobilistes au 
rond-point de l’usine avec 
discussions et parfois des 
coups klaxon de sympathie.

25 ouvriers de Faure-
c i a  S ie dou bs (u s i ne de 
prRduFtiRn de siªJes pRur 

Sochaux), qui ont débrayé à 
la pause de 9 heures, ont été 
accueillis par des applau-
dissements. La délégation 
du syndicat IG Metall des 
usines Opel et Daimler de 
Bochum, Eisenach, Rüssel-
sheim, en Allemagne, a éga-
lement été trªs applaudie�

Toutes les usines Stel-
lantis de la région étaient 
représentées ainsi que des 

sous-traitants tels que VIGS 
à Sochaux, Trecia, Flexn-
gate, Fuji, Snop, Faurecia. 
La CGT intérim de Proman 
était présente, comme celles 
de l’hôpital, de la ville de 
Mont bél iard, de l ’union 
départementale de Haute-
Saône et le secrétaire de la 
fédération CGT de la métal-
lurgie. Des militants FO de 
STPI à Stellantis Mulhouse, 
de Trevest et des territo-
riaux de L’Isle-sur-le-Doubs 
ont aussi participé.

Dans les ateliers, cette 
journée a permis bien des 
d iscussions. Un délég ué 

CGT de Sochaux a rappelé 
qu’elle doit s’inscrire dans 
la perspective d’un mouve-
ment d’ensemble du monde 
du travail pour qu’aucun 
travai l leur ne perde son 
emploi et son salaire, pour 
imposer de répartir le tra-
vail entre tous, sans perte 
de salaire.

Les patrons de l’automo-
bile ont accumulé des mil-
liards de prRfi ts� ils dRiYent 
servir au maintien de tous 
les emplois plutôt que d’en-
richir des actionnaires qui 
se ser vent des r ichesses 
créées par les travailleurs 
pour spéculer.

Correspondant LO
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��
։V coupes claires… 
dans les effectifs
L’Office national des forêts (ONF) prévoit de 
supprimer ��� postes sur ¥ ��� dans les cin7 
années 7ui =iennent. �on seulement ce sont 
encore des centaines d’emplois 7ui sont menacés 
de disparaître, mais de plus cela diminuerait les 
mo@ens de pré=enir les ris7uesT alors 7ue les 
incendies de (orÍt sont de plus en plus nom#reu?.

Depuis des années, l’ONF 
est soumis au même régime 
d’économies drastiques que 
la plupart des services pu-
bl ics. Son budget annuel 
d ’env i ron 850 m i l l ion s 
dȇeurRs est insuɚsant pRur 
faire face aux dépenses né-
cessaires à l’entretien des 

forêts du domaine public, 
qui constituent le quart des 
forêts françaises. Du coup, 
son déficit se creuse année 
après année. Les ventes 
de bois ne suffisent pas et 
l’État refuse d’augmenter sa 
contribution à hauteur des 
besoins.

Face à ce déficit, l’ONF 
cherche à diminuer sa masse 
salariale et à augmenter ses 
recettes. Il prétend que les 
prélèvements de bois restent 
stables, autour de 15 mil-
lions de mètres cubes. Mais 
un respRnsaEle &*& aɚrme 
que ce chiffre est en dessous 
de la réalité : « L’ONF ne fixe 
plus d’objectifs de mètres 
cubes de bois à abattre, mais 
des objectifs en chiffre d’af-
faires. Ce qui pousse les fores-
tiers à abattre tout ce qu’ils 
peuvent. » Et plutôt que de 
mettre lui-même la main 
à la poche, l’État envisage 
d’augmenter les charges des 
communes. La Fédération 
nationale des communes 
forestières dénonce : « Le 
projet d’augmentation de la 
contribution des communes 
s’élèverait à 30 millions d’eu-
ros. Alors que l’État prévoit 
la suppression de 500 emplois 
à plein temps à l’ONF, c’est 
payer plus pour avoir moins. »

Face aux catastrophes 
qui menacent les forêts, l’ur-
gence est d’augmenter les ef-
fectifs, pas de les diminuer.

Denis Aler


ormaধon pro(essionnelle։V  
vol annoncé  
à grande échelle
�es salariés du pri=é a=aient /us7u’au �� /uin 
pour transférer leurs heures de formation 
ac7uises dans les anciens s@stËmes en 
place a(in d’en conser=er le #éné(ice.

Devant l’aff lux sur son 
site, le ministère du Travail 
a décidé d’accorder un délai 
supplémentaire, sans don-
ner de nouvelle date butoir.

Depuis 2015, l’État a mis 
en place un nouveau sys-
tème de crédit de forma-
tion, le compteur person-
nel de formation (CPF). Cela 
concerne 10 millions de sa-
lariés, pour un montant de 
12 milliards d’euros.

Pour conserver les droits 
acquis dans l’ancien sys-
tème, appelés droits indivi-
duels à la formation (DIF), 
c ’est à chaque salarié de 
faire la démarche. Il faut sai-
sir ses anciens droits sur un 
site Internet, et fournir des 
justificatifs, par exemple 
certaines anciennes fiches 
de paie ou un certificat de 
l’employeur, cela pour des 
contrats qui peuvent dater 
de plusieurs années. Exi-
ger de telles démarches est 
une façon d’exclure une 
partie des travailleurs, qui 
n’ont pas eu connaissance 
de la procédure à temps, ou 

n’ont pas obtenu les bons 
documents.

Les droits à la formation 
étaient déjà étriqués avant 
2015. Avec le nouveau sys-
tème, la formation reste dé-
pendante de l’employeur. 
Pour qu’une demande de 
formation pendant le temps 
de travail soit acceptée, elle 
doit avoir été faite 60 à 120 
jours à l’avance, et il faut en-
core l’accord de l’employeur. 
Cela limite l’accès de bien 
des travailleurs qui ont des 
contrats courts. De plus, les 
formations possibles dé-
pendent de la branche de 
l’entreprise. En 2018, seu-
lement 1,7 % des salariés 
du pr ivé ont pu ut i l iser 
le CPF pour financer une 
formation.

En plus de toutes ces li-
mites, des millions de sa-
lariés risquent aussi de se 
faire voler leurs anciens 
droits individuels à la for-
mat ion .  Voi l à donc des 
droits bien encadrés et qui 
sont bien vite effacés.

Charles Legoda

�aধ?is։V naufrage en vue
�a ���	T la maison mËre du groupe �an7ue 
populaire et �aisse d’épargneT lance une 
o((re pu#li7ue d’ac,at l���m sur �ati?is. 

Si cel le-ci est menée à 
terme, en se faisant acheter 
des actions Natixis à quatre 
euros, nombre de salariés 
et petits épargnants per-
draient 80 % de leur mise de 
départ.

L’histoire de Natixis re-
monte à 2006. Les Caisses 
d’épargne disposaient alors 
encore, avec La Poste, d’un 
monopole sur les l ivrets 
A. L’argent centralisé était 
affecté au financement du 
logement social et permet-
tait de rémunérer, quoique 
avec des taux fort modestes, 
l’épargne populaire. Pos-
séder un l ivret A offrait 
alors une certaine garantie 
de mettre ses économies à 
l’abri.

Les choses ont radicale-
ment changé avec la création 
de la banque d’affaires Na-
tixis. Il s’agissait, sous cou-
vert d’offrir aux épargnants 
des placements plus ren-
tables, de détourner l’argent 
récolté des missions d’inté-
rêt général au profit d’opé-
rations spéculatives. Faisant 
confiance à leur conseiller 
finanFier� ��� milliRn dȇépar-
gnants achetèrent des ac-
tions Natixis à 19,55 euros, 
avec la promesse qu’elles 
ne pouvaient que grimper. 
Non seu lement e l les ne 
grimpèrent pas, mais elles 
tombèrent à 0,76 centimes, 
lors du krach de 2008 ! Na-
tixis avait acheté des titres 
pourris, notamment des 

subprimes.
Aujou rd’hu i ,  la BPCE 

propose de racheter ces ac-
tions à seulement 4 euros. 
Si les épargnants refusent, 
la banque menace de leur 
forcer la main en s’appuyant 
sur une disposition du Code 
monétaire et financier. De 
nom breu x sa lar iés ,  q u i 
n’ont rien à voir avec ces 
opérations, vont également 
perdre une bonne partie de 
l’épargne salariale dont Na-
tixis avait obtenu la gestion. 
Le 24 juin, le tribunal cor-
rectionnel de Paris devait 
rendre son jugement sur la 
banque, poursuivie pour 
la diffusion d’informations 
fausses ou trompeuses. Mais 
même un jugement défavo-
rable n’amènera pas la BPCE 
à rendre leur argent à ceux 
qu’elle a spoliés.

D. A.

Angers։V l’arbitraire du préfet
Apprenti en boulangerie 

à Angers depuis 2018, Sam-
ba, 20 ans, n’a plus le droit 
de travailler, alors que son 
FRntrat FRurait Musquȇ¢ la fin 
août et qu’il était sur le point 
de passer ses examens de 
CAP.

 Le centre de forma-
tion professionnelle dont 
il dépend vient de rompre 
le contrat, sur ordre de la 

préfecture.
Le tort de ce jeune Malien 

est d’avoir mal rempli un 
papier. Mais, derrière ce pré-
texte, on reconnaît la déter-
mination de l’État français à 
rendre la vie impossible aux 
migrants.

Le couple qui tient la Mai-
son Bréchu, et qui a recruté 
Samba comme apprenti, le 
considère désormais comme 

un membre de la famille. 
Il a exprimé son sentiment 
de colère et d’ injustice face 
à cette situation, et se bat 
pour que Samba retrouve le 
droit de travailler. Ce serait 
la moindre des choses.

Liberté de circuler, de 
s’installer et de travailler, 
pour Samba comme pour 
tous !

Correspondant LO

�apitaine �ouatf
�oulognefsurf�er։V 
500 euros pour tous !
¬ l’usine de �apitaine �ouat de �oulognefsurf�erT 
les tra=ailleurs sont en grË=e depuis le �� /uin.

L’entreprise découpe et 
emballe les produits de la 
mer pour l’approvisionne-
ment des magasins Inter-
marché dans toute l’Europe. 
Il y a peu, la direction a ver-
sé une prime de 500 euros à 
deux chefs d’équipe en leur 
demandant de garder cela 
secret. C’est cette prime à la 
tête du client qui a provoqué 
la colère des travailleurs.

Incapable de faire tour-
ner l’usine sans les ouvriers, 
la direction a envisagé de 
faire découper son poisson 
chez son concurrent Mowy, 
dont l’usine se trouve juste 
en face. Avert is de cette 
manœuvre par les travail-
leurs de Mowy, les grévistes 

ont fait en sorte de récu-
pérer la marchandise. La 
direction a alors proposé 
de retirer la prime versée 
aux deux salariés, mais les 
grévistes ne veulent rien 
enlever à d’autres et s’op-
posent à cette manœuvre 
de division patronale. Au 
contraire, ils revendiquent 
500 euros pour tous.

Jeudi 24 juin, étant tou-
jours incapable de faire 
tourner l’usine, la direc-
tion a renvoyé chez eux les 
non-grévistes jusqu’au lun-
di suivant. Le groupe richis-
sime d’Intermarché a lar-
gement de quoi verser cette 
prime à tous.

Correspondant LO
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
�nion communiste ltrots0ystemT 

mem#re de lZ�nion communiste internaধonaliste

QUI SOMMES-NOUS ?

�oute correspondance Å L���	 ����I²�	 f �� 2002� f �3�01 �A��I� �	D	�

Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont )nancés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des aăches, des tracts, 
)nancer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir )nanciè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti 
Lutte ouvrière,

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du re%u )scal auquel ce don don-
nera droit. En effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 ¦ de ce 
don et dans la limite de 20 ¦ du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

�uretain Agglo g �uret։V  
deux semaines de grève
En réponse aux attaques contre leurs jours 
de congés, les travailleurs de la communauté 
d’agglomération du Muretain, en Haute-Garonne, 
sont en grève depuis le 19 juin et maintiennent 
le piquet de grève à la déchetterie de Roques. Le 
ser=ice 	n=ironnement est tou/ours Å �¥ ¦ en grË=e.

Des élus ont bien tenté 
de les dissuader de conti-
nuer leur mouvement, en 
argumentant que la baisse 
des jours de congés était 
imposée par la loi. Mais les 
grévistes leur ont opposé 

l ’exemple des col lèg ues 
d’Auch, qui ont obtenu 41 
jours de congés par la grève, 
malgré cette même loi.

Le président socialiste 
de l’agglomération est aus-
si venu voir les grévistes 

pour leur demander de re-
prendre le travai l . Mais, 
face à leur détermination, 
il n’a eu que son mépris so-
cial à opposer, en leur di-
sant qu’avec le salaire qu’ils 
touchent ils ne tiendraient 
pas bien longtemps ! Cette 
provocation a eu l’avantage 
de donner des idées aux gré-
vistes, qui ont ajouté le paie-
ment des jours de grève à 
leurs revendications.

(nfin Meudi �� Muin� pRur 
évacuer les ordures qui 

s’accumulent dans les can-
tines scolaires, la commu-
nauté d’agglomération n’a 
rien trouvé de mieux que de 
se servir des camions frigo-
rifiques alimentaires pour 
charrier les poubelles !

Loin d’atteindre les gré-
vistes, ces péripét ies les 
ont renforcés et leur per-
sévérance devient conta-
gieuse : la cuisine centrale 
d’Eaunes, une commune 

proche de Muret, a rejoint 
le mouvement, ainsi que 
plusieurs crèches et les tra-
vailleurs de l’ALAE (accueil 
périscolaire). Le préavis de 
grève est déposé au moins 
jusqu’au 15 juillet et les gré-
vistes sont plus déterminés 
que Mamais ¢ ne pas saFrifier 
leur niveau de vie pour les 
économies voulues par les 
élus.

Correspondant LO

�laine �ommune։V bibliothécaires en colère
Mercredi 23 juin, les bibliothécaires de Plaine 
Commune, établissement public qui regroupe 
neuf villes, dont Saint-Denis, étaient en grève. 
Ils s’opposent au travail du dimanche que son 
président, Hanotin, également maire de Saint-Denis, 
veut leur imposer dès la rentrée de septembre.

I ls étaient plus d’une 
soixantaine à manifester 
devant la mairie de la ville. 
Le maire social iste pré-
sente l’ouverture des mé-
diathèques de centre-ville 
le dimanche comme une 
grande avancée sociale et 
culturelle, mais elle se fait 
sans embauche et dégrade 
les conditions des bibliothé-
caires, à qui on a déjà sup-
primé des jours de congés et 
allongé le temps de travail, 

comme pour tous les terri-
toriaux de Plaine Commune. 
De plus, les bibliothécaires 
travaillant dans les petites 
bibliothèques de quartier 
vont devoir venir travailler 
dans les centres-villes pour 
renforcer les équipes. À l’al-
longement de la semaine 
de travail, à la f lexibilité, 
s’ajoute la mobilité forcée !

Pour faire avaler cette 
potion amère, le maire l’a 
agrémentée d’une prime de 

cent euros. Il est vrai que, 
dans la fonction publique, le 
travail du dimanche est très 
faiblement rémunéré, avec 
une majoration de moins 
de deux euros de l’heure. 
Mais, avec cent euros, le 
compte n’y est pas. Les bi-
bl iothécaires travai l lent 
déjà la majorité des same-
dis et n’ont donc plus que 
le dimanche comme jour 
de congé avec leur famille. 
Comment les femmes seules 
pourront-elles faire garder 
les enfants ? Comment s’or-
ganiser dès la rentrée de 
septembre ?

L es  g r év i s tes  ne dé -
colèrent pas et dénoncent 
le fait que, dans le même 
temps, la municipal ité a 

voté 50 000 euros de crédits 
pRur lȇannée ���� pRur les 
frais de garde des enfants 
des élus. Comme l’a fait re-
marquer un manifestant, le 
maire veut passer en force 
et menace de licencier ceux 
qui refuseraient de travail-
ler le dimanche.

Le maire, qui se justi-
fie en prétendant œuvrer 
pour la culture, est d’autant 
plus hypocrite que les mé-
diathèques des centres se-
ront ouvertes le dimanche, 
au détriment des bibl io-
thèques des cités qui, elles, 
seront fermées le jeudi. Il 
prétend aussi répondre aux 
besoins des étudiants, mais 
l’ouverture le d imanche 
p r e n d r a i t  f i n  au  mo i s 

d’avril, soit juste avant la 
période des révisions. En 
fait, Hanotin veut satisfaire 
un public plus aisé et res-
treint, en s’asseyant sur les 
droits des travailleurs et des 
usagers des cités !

Ouvrir des bibliothèques 
le dimanche serait bien sûr 
un progrès, à condition que 
les salariés sRient suɚsam-
ment nombreux et puissent 
organiser eux-mêmes la ré-
partition du temps de tra-
vail et des congés, et le faire 
au volontariat. Ce n’est pas 
le cas aujourd’hui, et les bi-
bliothécaires n’ont pas dit 
leur dernier mot.

Correspondant LO
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Été 2021 : les militants de Lutte ouvrière à la rencontre des travailleurs

Franche-Comté
Jeudi 1er juillet :  
Vesoul
Vendredi 2 juillet :  
Pontarlier
Samedi 3 juillet : 
Besançon

Bretagne
Lundi 5 juillet :  
Quimper

Mardi 6 juillet :  
Brest

Mercredi 7 juillet :  
Concarneau / Douarnenez

Jeudi 8 juillet :  
Lanester

Vendredi 9 juillet :  
Vannes

Samedi 10 juillet :  
Lorient

Provence
Lundi 5 juillet :  
Nîmes
Mardi 6 juillet :  
Alès
Mercredi 7 juillet :  
Alès
Jeudi 8 juillet :  
Alès
Vendredi 9 juillet :  
Nîmes
Samedi 10 juillet :  
Arles

Pyrénées
Lundi 5 juillet : 
Saint-Jean-de-Luz
Mardi 6 juillet : 
Saint-Jean-de-Luz
Mercredi 7 juillet :  
Pau
Jeudi 8 juillet :  
Tarbes

Vendredi 9 juillet :  
Tarbes
Samedi 10 juillet :  
Pau

Seine-et-Marne
Lundi 5 juillet :  
Melun
Mardi 6 juillet : 
Montereau-Fault-Yonne
Mercredi 7 juillet :  
Meaux
Jeudi 8 juillet : 
Montereau-Fault-Yonne
Vendredi 9 juillet :  
Nemours
Samedi 10 juillet :  
Chelles / 
Champs-sur-Marne

Yonne
Lundi 5 juillet :  
Montbard
Mardi 6 juillet :  
Avallon

Les militants de Lutte 
ouvrière ont repris leurs 
tournées d’été, qui se dé-
rouleront jusqu’à la fin 
du mois d’août.

Dans les différentes 
régions du pays, ils iront 
à la rencontre des tra-
vailleurs. Ce sera l’oc-
casion de discuter de la 
situation actuelle, des 
attaques des patrons et 
du gouvernement et de la 

riposte qu’il faudra me-
ner pour ne pas toujours 
subir leur volonté. 

Il est indispensable 
de préparer une riposte 
à ces attaques, en ayant 
à leur opposer un pro-
gramme de revendica-
tions et de luttes pouvant 
servir de point d’appui à 
l’ensemble du monde du 
travail.

Mercredi 7 juillet :  
Auxerre
Jeudi 8 juillet :  
Auxerre
Vendredi 9 juillet :  
Sens
Samedi 10 juillet :  
Sens

LO

�,ine։V du parti  
des révolutionnaires  
à celui des milliardaires
Depuis le 28 juin, le régime chinois fête 
le centenaire du parti au pouvoir, le Parti 
Communiste Chinois (PCC). Comment une 
dictature de milliardaires exploitant férocement 
la plus nombreuse classe ouvrière du monde 
peutfelle s’intituler communiste S

Le PCC fut fondé en 1920 
par une poignée d’intellec-
tuels gagnés aux idéaux de la 
Révolution russe, c’est-à-dire 
à l’idée que le système capi-
taliste avait fait son temps 
et que la classe ouvrière de-
vait se battre pour le pou-
voir, y compris dans un pays 
économiquement arriéré 
comme la Russie ou la Chine 
de l’époque.

Cette première période du 
PCC s’acheva en 1927 par une 
terrible défaite. Des milliers 
d’ouvriers révolutionnaires 
et de militants communistes 
furent massacrés par les na-
tionalistes de Chiang Kai-
Shek, alors même que la di-
rection du parti, obéissant 
aux consignes de l’Internatio-
nale stalinienne, leur avait 
demandé de soutenir ce géné-
ral nationaliste. Le parti, ou 
plutôt les survivants, se cou-
pa alors en deux. Une mino-
rité suivit le dirigeant histo-
rique Chen Duxiu, rallié aux 
thèses de Trotsky, et tenta 
de continuer à militer coûte 
que coûte dans la classe ou-
vrière et donc dans les villes. 
Beaucoup périrent sous les 

coups de la répression natio-
naliste. Une autre partie, d’où 
émergea bientôt un certain 
Mao Zedong, se replia dans 
les campagnes pour tenter de 
constituer une armée révolu-
tionnaire de paysans.

Il fallut 22 ans à Mao pour 
prendre les villes et donc le 
pouvoir. Pour mouvementées 
que furent ces 22 années, 
pleines de péripéties et de 
retournements politiques, 
il y eut tout de même une 
constante : jamais la classe 
ouvrière n’intervint, jamais 
plus le PCC dirigé par Mao 
ne tenta de l’organiser, de 
s’appuyer sur elle pour al-
ler vers la révolution sociale. 
C’est-à-dire que sous Mao, le 
PCC ne se comporta jamais en 
parti communiste. En allant 
à la campagne, en rompant 
avec les villes et donc avec 
la classe ouvrière, le PCC se 
transforma en parti natio-
naliste. Concurrent de celui 
de Chiang, offrant un visage 
d’honnêteté face à un pou-
voir corrompu et vermoulu, 
au fond il n’en défendait pas 
moins le même ordre social 
bourgeois.

En 1949, Mao entra dans 
les villes à la tête d’armées 
venues des campagnes, sans 
qu’il y ait une quelconque 
mobilisation prolétarienne. 
Le fait que le nouveau régime 
se tourna provisoirement 
vers l’URSS dut beaucoup 
plus à l’attitude des États-
Unis qu’à la volonté des nou-
veaux dirigeants. En 1972, 
Mao se réconcilia officielle-
ment avec Nixon, le président 
américain. Dès lors, la Chine 
s’ouvrit prudemment, puis 
rapidement, aux capitaux des 
pa\s impérialistes et finit par 
détenir une part considérable 
de la production et des mar-
chés mondiaux, permettant 
la naissance d’une pléiade de 
milliardaires et d’une multi-
tude d’exploiteurs.

Les circonstances histo-
riques, principalement le 
retard de la révolution mon-
diale dû à la contre-révolu-
tion stalinienne, firent que 
la bourgeoisie chinoise a 
grandi sous l’aile d’un État es-
tampillé communiste et pas 
sous celle d’un Louis XIV ou 
d’un Cromwell. L’immensité 
du pays et de ses ressources, 
une fois débarrassé de ses 
structures médiévales, les 
énormes moyens de l’État né 
de la révolution paysanne, le 
jeu de balance entre l’URSS 
des bureaucrates et l’im-
périalisme, lui donnèrent 
la possibilité de s’affirmer. 
Elle partage toutefois avec 
ses devancières occidentales 
l’honneur d’avoir elle-même 
donné naissance à ses fos-
soyeurs, les centaines de mil-
lions de prolétaires chinois, 
la plus grande armée de la 
classe ouvrière mondiale.

Paul Galois

�o,nson { �o,nson։V 
quelques millions 
de dollars pour des 
millions de victimes
Aux États-Unis, le laboratoire américain Johnson 
& Johnson s’est engagé à cesser la vente des 
opiacés qui a favorisé depuis de nombreuses 
années la dépendance de millions de personnes.

« L’épidémie d’opiacés a 
fait des ravages dans d’in-
nombrables communautés 
de l’État de New York et du 
reste du pays, laissant des 
millions de personnes tou-
jours dépendantes à ces pro-
duits, qui sont dangereux, 
voire mortels », a déclaré la 
procureure qui poursuit le 
laboratoire. Le ministère 
de la Santé des États-Unis 
avait estimé que cette crise 
était responsable de quatre 
années de baisse de l’espé-
rance de vie entre 2014 et 
2017.

Le laboratoire ne ver-
serait que 230 millions de 
dRllars pRur mettre fin au[ 
poursuites judiciaires qui 
le visent, une somme cen-
sée finanFer dans lȇ�tat de 
New-York les efforts de pré-
vention, de traitement et 
d’éducat ion aux dangers 
que présentent ces subs-
tances. Cela n’est pas cher 
payé pour une activité tant 
lucrative durant des années 
pour les act ionnaires, et 
qui compromet la santé de 
millions d’Américains.

Aline Rétesse

Argent sale։V  
l’UE brasse du vent

Da n s son rappor t du 
28 juin, la Cour des comptes 
européenne constate que 
des centaines de milliards 
d’euros échappent aux di-
rect ives censées réguler 
le marché intérieur et lut-
ter contre le blanchiment 
d’argent sale.

Pas moi n s de q uat re 
institutions européennes 
sont supposées veil ler au 
respect de ces directives, 
mais comme leurs moyens 
se résument à des avertis-
sements et à des rapports, 
les pays membres restant 
libres de leur application, 
elles parlent dans le vide. 
D’autant que le secret ban-
caire et les complaisances 

de certains États ne servent 
pas seulement aux déten-
teurs de capitaux issus d’ac-
tivités criminelles, mais à 
toutes les grandes entre-
prises, entre autres pour 
pratiquer une « optimisa-
WLRn fiVFDOe } tout ce qu’il y a 
de plus légale.

Con s t at a nt  le s  t r ou s 
dans la raquette, la Cour 
de s  c omp te s  pr é c on i s e 
m a i nten a nt … « u n nou -
vel organe de surveillance 
unique et un projet de régle-
mentation unique ». Pas de 
quoi inquiéter beaucoup 
les Fapitalistes� mafieu[ Ru 
non.

N.C.

Haikou, sur l’île de Hainan, fréquentée par les milliardaires chinois.
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